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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISMB 


avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
ja zone sterling (p. 4611), 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE RT DU COMMERCE 


avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la zone sterling (p. 4611). 


Avis AUX importateurs de produits originaires et en provenance de 
république d'Indon<sie (p. 4613). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
ja zone sterling (p. 4611). 


Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires et 
en provenance d'Espagne (rectificatif) (p. 4613). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE KT DE LA POPULATION 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
ja zone sterling (p. 4611). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la république d'Indonésie (p. 4613). 
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Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
vendredi 44 mai — Questions écrites (p., 2415). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Commission interministérielle d'intégration, 


arrêté du 13 mai 4951, l'article 2 de l'arrêté du {+ juillet 
%6 relalif à la commission interministérielle d'intégration est 
nodiflé comme suit: 


Sont normmés membres de celte commission: 


la remplacement de M. Aicardi, directeur du cabinet du secré- 

Etat à ja présidence du conseil, M. Vallery-Radot, directeur 

1 Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

remplacement de M. Grégoire, maitre des requêtes au conseil 

directeur de la fonclion publique, M. Chatenet, maitre des 

quêtes conseil d'Etat, directeur de Ja fonction publique. 

Téimplacement de M. Couette, représentant de la fédération 
‘aie des fonctionnaires, M. Jarry, administrateur civil. 

de M. Navarro, administrateur civil, représen- 
Ministre des finances et des afaires économiques, M. Mau- 

Et, administrateur civil 


—+ © +- 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 14 mai 1954 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 14 mai 1955, sont nommés: 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Colmar, 
M. Wolf, procureur de la République de ?e classe, qui a été mis 
à la disvosilion du miaistre des aflaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires en Sarre, en remparement de M. Cordier, 
qui à été nommé avocat général près la cour d'appel d'Amiens. 


Substitut du procureur général près la cour d'appel d'Aix ‘poste 
créé), sur Sa demande, M. Lapeyrere, procureur de la Ré] 1ntique 


près le tribunal de première instance de Br e, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière inslance de la Seine, sur sa demande, M, Brunel, procu- 
reur de la République pm le tribunal de premitre instance de 


Vienne, en remplacement de M. Ropers, qui à 66 détaché dans 
les fonctions de seorétaire général de la première présidence de 
la cour de cassation, 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Vienne, M. Guérin, substitut du procureur de la République 
près le tribunai de première inslance de Lyon, en remplacement 
de M. Brunel. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Lyon, M, su du procureur de 
la République près ledit tribunal (à la suite 
de M. Guéria. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 


ateinent 


mièôre in<lance de Ja seine, sur demande, M, Ch love, pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instanre de 
Châlons-sur-Marue, en remolacement de M louffai lui n été 
norumé premier substitut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de la 


Substitut du procureur de la République près le tribunal 4e 
première instance de la Seine, sur sa demande, M, Pa , pro 
cureur de la République près 1e tribunal de premitre instaure de 
Douai, en rempiacerment de M, Mazet, qui élé premier 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la seine, 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Douai, M. Guérin, substitut du pr ( le la République près 
le tribunal de première instance de Saint-Elienne, en remplacement 
de M. Parguez, 

Substitnt du procureur de la Répubique près le tribunal de pre- 
mière instance de Saini-Elienne, M. Alteirac, substilut du procue 
reur de la République près ledit tribunal (à la e 
placement de M. Guérin. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance da la Seine, M. Douvre, sub-tilut du procureur 
général près la cour d'apnel de Rabat, en rem 
tensperger, qui à été nommé premier ibstitut du procureur de 
la République pres le tribunal de première instance de la seine, 


Substilut du procureur de Ja République près le tribunal de pre- 


mière instance de la Seine, M. Granjon, procureur de Ja Répu- 
blique de ?e classe, détaché dans fonctior de directeur de 
centre d'observalion des services extérieurs d | ition surveillée 
en reérmplacement de M. Klein, qui à élé nommé premier betitu 
du procureur de la République près le tribunal de premitre instance 


de la Seine, 
Subsiitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 


mière instance de la Seine, sur sa demande, M. HBulhian, proen- 
reur de Ja République près le tribunal de première ji inve de 
Dreux, en reruplacement de M. Lagnerre, qui élé norme 


mier substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de la Seine, 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance 
de Dreux, M. Poirot, substitut du vrocureur de la République près 
je tribunal de première instance de Metz, en remplacement de 
M. Buthiau. 


Substitul du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instauve de la Seine, sur sa demande, M, Arrachart, procu- 
reurp de la République près le tribunal de première instance de 
Mortagne, en remplacement de M, duest, qui a élé nommé pre- 
rmier subslilut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de la Seine, 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, sur sa demande, M. Laraignere, pro- 
cureur de la République près ïe tribunal de première instance de 
Châleaudun, en remplacement de M. Biondeau, qui élé nommé 
premier substitut du procureur de ja République près le tribunal 
de première instance de la Seine. 


Magistrat à l'administration centrale du ministère de Ja Justice 
ayant rang de substitut du procureur de la R lique près le 
tribunal de yremière instance de la Seine, M. Verrier, magistrat à 


l'administration centrale du ministère de la juslire avard ranz de 
substitut de procureur de la République, en remplacement de 
M. Valson, qui a élé nurmmé juge au tribunal de prenuère instance 
de la seine. 
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M t à l'adn tration centrale du ministère de la justice Substitut détaché à l’administration centrale du ministère 44 | 
v ! | d procureur de Ja République wès Je justice, M. Thomas, substitut, détaché à la suite du tribu , 
in Ver. à mitre instance de la Seine, en remplacement de M, Brin. : 
d de la int ranz de nontné substitut du pr cureur général près la cour d'appe! 
ë Substitut détaché à l'administration centrale du ministère do 
LA lice (po te . M. Portail, substitut dé laché à la 
du : \ ice it 7 de premier qu junal de première instance de Ja seine. 
] près le tribunal de premiére inslänce 

\ à l'ad tration centrale du ministère de la justire 
avai le procureur de la République près le Par décret en date du 1% mai 1%54, le Conseil supérieur de Ja 
le M. Jarv, magistrat à magistrature entendu, sont nommés : 
l'adimini tion € du mini e à a justice ayant rang de Procureur de la République près le tribunal de première ir nca 
dé de Ré: ique, en rer lacement de de Matne, M. P; iues, au trib inal pre 
Al ra it à l'admi tralion centra.o tance de Nice, en remplacement de M. Chaudoye, qui a ét 
du n 1 { il le premier substitut du substitut du procureur de la République près le tribunal de } 
KR] ique près le tribunal de première instance instance de Ja 
Ü Procureur de la République près le tribunal de première nca 

\! \ l'adr trafion centrale du ministère de la justice de Bernay, M. Gandon, juge d'instruetion au tribunal de 
ova le sub du procureur de la République nrès le instance de Limoges, en remplacement de M. Le Bailly, qui a 6 
t | de !a Seine, M. Bruneau, magistrat à nommé procureur de la République près le tribunal de ru 
l h € 11 e de la justire avant rang de instance d'Evreux. 
st de proc r de la République, en remplacement de Substitut détaché à l'administration centrale du mini le la 
M. t | idinministration centraie justice, sur sa dernande, M. Petit, juge d'instruction au de 
du : jsiice premier SubsHiul première instance de Provins, en remplacement de M. Veill 

‘hier de la cour de cassation. 


à l'admi tion ntrale du ministère de la justire 
a\: 4 it du procureur de la République près le 
tri la Seit M. Joubrel, magistrat à 
l'a n centrale du m ère de la justice avant rang 4e 
pro r di ique, en reémpiacement de 
M. 1! qui a été nommé magistrat à l'administration centrale 
du mministére de la justice avant rang de premier substitut du 
pros le la République près le tribunal de première instance 
de la Seine 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière nee de la Seine, M, Laroque, secrétaire général du 
] il de Ja ur d'appet de Paris (loj du 19 mai 191). en 
remplacement de M. Foudquin, qui a nommé premicr substitut 
du ! r de La République près le tribunal de première instance 
de la = 

Pro ir de la République près le tribunal de première instance 
de For . sur <a demande, M. Tirel, procureur de la République 
près | ibunal de première instance de Châteaubriant, non installé, 
en rein ement de M. Leschallier de Lisle, qui a été nommé 
procureur de la République près le tribunal de pr mière instance 
de 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
dé So us, M. Foucart, substitut du procureur de la République 
rès Le tribunal de première instance de Dijon, en remplacement de 
M. Viot, qui a été nommé procureur de la République près le tribunal 
de pi ère instance de Sen 

Subhstitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Dijo M. Guichard, substitut du procureur de Ja 
épublique près ledit tribunal (à la suile), en remplacement de 
M. Foucart 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
d'Ajiecio, M. Mazel, substitut du procureur de la Répubiique près le 
tribunal de première instance de Nice, en remplacement de 
M. Colombini, qui a été nomimé procureur de la République près le 


de 


b! 


LL 


bt 


M. 


de 
M. 


de 


liq pri 


ca 


Subs'itut détaché À l’admirn 


tribunal de premiere Instance 


ocureur de la République près le tribunal de première instance 


de première instance de Charoliles. 
Procureur de la République près le tribunal! de première instance 
aintomer, M. Levy. substitut du procureur de la République 
tance de Mulhouse, en remplacement 
M. Cruvellie, qui a été nommé substitut du procureur de la Répu- 
ique près le tribunal de première instance de Lille. 
Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
Mulhouse, M. Freminet, substitut du procureur de 


ière instance de 
(à la suite), en remplacement de 


Répubiique près ledit tribunal 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
Vesoul, M. Pignero!, substitut du procureur de la République près 
tribunal de première instance de Dijon, en remplacement de 
Dorcel, qui a été nommé procureur de Ja République près le tri- 

inai de première instance de Saint-Claude. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 

ière instance de Dijon, M. Garnier, substilut du procureur de la 

publique près ledit tribunal (à la suite), en remplacement de 
l'ignerol, 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
Guelma, M. Nores, substitut du procureur de la République près 
ribi by de premi dre instance d'Alger, en remplacement de 
Pansi +, qui a été nommé conseiller à la cour d’ appel de Rabat. 


Procurenr de Ja République près le tribunal de première instance 
ChAteau-Thierrv, M. Cretien, substitut du de la Répu- 
le tribunal de première instance de Nancy, en remplace- 
‘nt de M, Andrieu, qui a été détaché au fichier de la cour de 
ssation. 

istration centrale du ministère de la 
lice, louzet, substitut déta hé à la suite du tribunal de pre- 
we instance de la Seine, en re de M. re qui a 
‘ur géneral près la cour d' appel de 


a été délaché au fi 
Substitut détaché à l'administration centrale du ministère 

justice, sur sa demande, M. Rohiquet, juge des enfants au 

de première instance de Caen, en rermpläcement de M. Duquet, qui 

à été détaché au fichier de la cour de cassalion. 


Cours régionales des pensions. 


Par arrêté du 10 mai 1954, M. Guary, président de chambre À }s 
cour d'appel de Montpellier, est nommé, pour l'année 154, président 
de la cour régionale des pensions de Montpellier. 

: 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Contrôle technique des travaux cffectués avec l'aide des tranches 
départementale et vicinaie du fonds spécial d'invesijssement 
routier. 


J2 ministre de l'intérieur, 

Vu les loie du 30 décembre 19%1 et dun 3 janvier 1952 créant les 
tranches dé‘parteme ntaie et vicinale du fonds spécial ju - 
ment roulier; 


Vu l'article 11 du décret du 26 décembre 1940 portant er 1 
et organisation du comité technique de la vicinalité : | 
Vu l'arrêté du 21 janvier 1953 nommant les membres du ; 


Arrêle: 
Art, der, — Le contrôle technique des opérations réalise: 


des tranches déparlementa!e et vicina'e du fonds épécia ves- 
tissement routier est confié aux quaire inspecteurs 
et chaussées membres du comité technique de Ja 


suivant une répartition géographique fixée conformément 
annexé au présent arrêté Ce conirôle portera tant sur 
tion des projeis que sur leur exécution. 

Art. 2. — Chaque année, un rapport sera établi par 
technique de la vivinalité sur l’utilisation des fonds mis 
sition des collectivités locales au titre du fonds spécial 4 
ment routier et sur leé réalisalions effectuées avec son € 

Art, 3. — Le préfet, directeur de l'administration départ 
et communale, est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1951 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de Linleneur, 
RENÉ PAIRA, 


Etat À annexé à l'arrêté du 27 avril 1954, 


Liste des départements rattachés à l'inspection de M. 0°x: 

Ain, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Aude, 111700 
Bouches-du-Rnône, Doubs, Gard, Hérault, Isère, .Jura, Loz°re, 2 
nées-Orientales, Bas-Rhin. Haut-Rhin, Savoie, Haute-Savoie, Tam, 
territoire de Belfort, Var, Vaucluse. 

Liste des départements rattachés à l'inspection de M. Gt 

Ardèche, Charente, Charente-Maritime, Cher, Creuse, re: 
Drôme, Eure-et-Loir, Indre, Loir-et-Cher, Loire, Loiret, 
Calais, Rhône, Seine-nférieure, Deux-Sévres, 
Vienne, Ilaute-Vienne. 
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—— 
es départements rattachés à l'inspection de M. Delrigue: Section A: n°s 313, 314 p, 317 p, 518 p. 321p 2p. | p 
\isne Allier, Ardennes, Aube, Cantal, Côte-d'Or, Haute-Loire, À - 
Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Mose'le, Nièvre, 32 p, p, à 44 996, 995 2, au 14 es 
le-Dôme, Haute-Saône, Saône-et-Loire, Seine, Seine-et- En se, la com de \ con je Lits 
seine-et-Oise, Vosges, Yonne. tenheim des par s d e de 145,1 
es départements rattachés à l'inspection de M. Desrignee : uées 
Calvados Corrèze, Corse, Côtes-du-Nord, Eure, Finistère, Section 31: n° en enlier, 61, Go à en parue, AU 
iuronne, Gers, Gironde, Ille-et-Vilaine, Indre<t-Loire, Landes, ares, 
Lot, Lot-et-Garonne, Maine-et-Loire, Manche, Se n* 1à4ent "M à en pa i 
Morbihan, Orne, Basses-Pyrénées, Haules-Pyrénées, total 120,50 ares; 
Tarn-et-Garonne. 95 La comn de le À lan d'A 
1 
Fonds national de compensation des allocations familiales. } de la s \ 


secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l'intérieur et le 
tre de la santé publique et de la popuiation, 

\ articles 42 et 45 du cod? de la famille portant création 
aun fonds national de compensation pour les d“parlements, com- 
et établissements publics autres que nationaux: è 

Va l'arlic'e 11 du déerct du 4% avril prévoyant l'attribution 
j es auxdites col'eclivités pubiiques; 

Vu l'article 4er de l'arrèlé du 10 août 1951 fixant les conditions 

quelles les avanecs peuvent être opérées,; 

Vu l'arrêté du 27 février 1991 fixant ïes conditions à J'octroi d'avan- 
eee par le fonds national; 

\u l'avis formulé par la commission supérieure du fonds national 
ée compenéation le 21 décernbre 1955, 


Arrètent: 
art der. — L'article 1er de l'arrûté du 27 février 191 est ainsi 


de npensation, pourront étre aîcordées par la caisse des dépôts 
et consignations aux colectivités et établissements adhérents dont 
je get primitif ordinaire de l’année précédente n'aura pas dé- 
passé nze millions de francs et dont le pourcentage des pres- 
htions obligatoires vemwées au cours de l’année considérée, par rüpe 
port aux salaires payés, aura été supérieur à 15 p. 10%. 


, Le total des avances accordées à une coileciivité considérée ne 
pou! en tout état de cause, excéder le montant des prestations 
vers au delà du pourcentage susvisé », 

Art, 2, — Le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gratins est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, Je 5 mai 1954. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
RENÉ PAIRA. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JEAN-PIERRE BÉRARD. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégatiun: 
Le directeur du budget, 


ROGER GOET/E. 


Affectation, au ministère de l'intérieur, de bâtiments provisoires 
a Cherbourg. 


Par arrêté du 11 mai 1934, sont affectés, à titre proviéoire, au 
Ministère de l'intérieur (direction générale de la sûreté nationale) 
tn vue de l'installation des services de police, deux bâtiments provi- 
Sures d'une surface respective de 255 mètres carrés et 417 mètres 
pm édifiés sur un terrain sis 13, rue Louis-Chauvet, à Cherbourg 

}, 


+- 


Administration centraie, 


se arrêté en date du 1e février 1954, M. Fabre (Roger), adminis- 
rateur civil de 20 claése, détaché auprès du ministre des aflaires 
tlranyires, est réintégré dans ses fonctions à compiler du 1% décem- 


dre 1953, 
+0 +- 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 
As arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du %0 mars 1%4, les 
"iplions territoriales des communes de Lilienheim, Lupstein 
ienheim (canton et arrondissement de Saverne, département 

Rhin) ont été modifiées conune suit: 
1° La Commune de Littenheim cède à la commune de Enpstein 
d'une superficie totale de 151,20 ares fgurant au 


enter 7,4: nes 905 et 307 p en partie, 308 p, 309 p et 310 p en 


MINISTERE DE LA DEFENSE MATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Fonds de concours. 


au ministre de la défense nationale « 


à vrer- 
cice en adi \ aux € | \ lo du 
2 avril 1954, et par des tex! éJit de 457.2 
applicable à l'article 2: « Tél ju cha 
du budget de la défi 

Il sera mou 1 à la ndante à no de la receîte 
d'égal n 1 pie s dt rs 


ration inlérnationaie ». 


Administration centrale du secrétariat d'Elat aux forces armécs 
(guerre). 


Par arrôté du 11 mai 1954, les fonctionnaires dont les noms sut 
vent sont promus &ux grades CIr-apres; 
Secrétaire d'admir {ration principal. 
(A compter du {er janvier 1954.) 


M. Mas, secré{aire d'administration de fre cla 3 échelon, 


Secrélaire d'administration de fre classe 
(A compter du 2% janvier 1994.) 
M. Roussel, secréiaire d'administration de ?%e classe, 2° échelon, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-459 portant modification des prix de vente à l'intérieur 
de certaines variétés ce cigarettes. 


ectificatif au Journal officiel du 930 avril 1954: page 4163 
4re colonne, au lieu de: « Vu le décret n° 24-197 du 2% février to, 
ortant flxalion des autonome d'araor ment dan a séance d'A 
3 avril 1954 », Wire: « Vu l'avis donné par le conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement dans sa séance du 13 avril 
1904 », 


Fonds de concours. 


Par arrôté en date du 7 mai 1%, des crédits ant 616 ouverts 
à ntre de fonds de concours au bhud t du mn re des fi inces 
et des affaires économiques pour l'exercice 1%5%, au titre du chapitre 
ci-après : 

Chap. 91-14. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôls. — Indemnités et allocations diverses, 105.544.749 EF. 


Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le premier trimestre 
1954 et nouveaux taux de la redevance prévue par l'article 384 
du code général des impôts. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

Sur le rapport du directeur général des Impôts, 

Vu les articles ‘#2 et 3h du code général des impôts: 

Vu l'arrêté du 9 avril 1941, relalif aux prix de cession de 


au (olal 7,7% ares, 


l'akcuol, 


Par arrfté interministériel en date du 12 mal 1954, est anvert 


À 
2 


| 
# 1 
modifié : 
« Des avances, à valoir sur les »pmmes dues par le fonds national 2 
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MINISTERE DE L'EDUCATION N 
Art. cours moyens des eaux-deé-vie de Cognac, d'Arma- ATIONALE 
nac, des esprits de cognac, des rhums et tafias naturels, des 
irschs, tels qu'ils ressortent des prix pratiqués ponr ces diverses i 
catégories d'alcou:s, respectivement sur les pla es de Cognac, Con- Décret portant nomination dans l'ordre national 
dom, Marseille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fougerolles, pea- de la Légion d'honneur. 
dant le premier trimestre 1%4, sont arrèlés ainsi qu'il suit: 
Eaux de vie de Cognac F. Rectificatif au Journal officiel du mars 1%4 : page 
Esprits de 100 2 colonne, au lieu de: « M. Gros (Louis), administrateur 
Fa 'AFIMAZNAC ministère de l'éducation nationale, détaché à l'Organisation des 
Ah 133 500 Nations Unies; 28 ans de services civils et milMaires », lire: M. Grog 
Kirschs (Louis), administrateur civil au ministère de l'éducation nationale 
Ces prix s'entendent à l'hectolitre d'alcool à 100 degrés Gay-Lussac détaché à l'Organisation des Nations Unies; 28 ans de services civils’ 
et à lu temprraure de 15 degrés centigrades. inilituires et de résistance 
Art. 2. — Four les eaux-de-vie et alcools visés à l’article précé = pe \ 
dent et servant aux usages énumérés à l'article 34 du code général 
des la redevance prévue par ce dernier arlicie comporte 
les taux suivants, fixés par hectolitre d'alcool pur: Concours d'agrégation des facultés de droit en 19654. 
40 Eaux-de vie ayant droit À l'appellation contrôlée « Cognac » 
utilisées à la fabrication de Jiqueurs ou apéritifs: néant; inis , ati jo 
29 Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Esprit 4e 
| gognac»s ulilisées à la préparalion de vins mousseux: néant : Vu l'arrêté du % juillet 1929 relatif au règlement du concours 
| 3 Faux de-vie avant droit à i'appellation contrôiée « Armagnac » d'agrégation des facultés de droit, 
à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: 4.709 F; 
4o Rhums et tatias naturels entrant dans la composition de grogs Arrêle : 
ou punchs: 6.672 F; < Article unique. — Tes délais prévus par les articles 5 et 7 de 
%# Kirschs entrant dans la composilion de grogs ou punchs: l'arrêté eusvisé du 25 juillet 1929 sont respectivement réduits à f' 
néant. quatre mois et à deux mois pour le concours d'agrégation des facu} ir 
Art. 3%. — Le directeur général des impôts est chargé de l’ex4- tés de droit qui s'ouvrira en 1954. 
œution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Fait à Paris, le 27 avril 4954. 
Pour le ministre et par délizallon: 
Fait à Paris, le 13 mai 1954. Le directeur du eabinet 
MARCEL BOUISSET, 
— +- 
Durée de validité des licences d'exportation de cuirs bruts de bovins. | 
RÉ Administration académique. | 
Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre a 
l'in el du le d'Etat aux affaires éco- Par arrôté en date du 46 avril 1954, les dispositions de l'arrtlé en 
momiques el le secrétaire d'Elal au budgel, date du 18 août 192, portant nomination de secrctaires de l'adminis- 
Vu l'article ter du décret n° 53-469 du 21 mai 1953, tration académique, sont rapportées en ce qui concerne Mlle Bellon 
(Marthe), rédactrice de l'administration académique au service dépar- 
Arrôtent: temental de la jeunesse et des sports des Bouches-duhône. 
Art, fer, — La durée de validité des licences d'exportation ée 
œeuirs bruts de bovins (n° 723 A du tlurif douanier) est limitée à Ê 
inistrati 
Les licences délivrées ne pourront en aucun cas être renouvelfes, Administration centrale. 
Art. 2% — Le directeur général des donanes et droits Indire:ts, le à 
directeur des relations économiques extérieures au secrétariat d'Ftat Par arrôté du 5 mai 195%, Mme de Niederhausern, née Niederhaue 
aux affaires Économiques, le directeur des industries diverses et des sern (Alice), sténodactylographe (8° échelon) au ministère de l'édu- 
textiles au ministère de l'industrie et du commerce et le dir2cteur cation pationale, est maintenue en position de détacherment, pour 
de l'office des changes sont chargés de l'exécution du présent! arrûié, exercer les fonctions de secrélaire de direction -au €<omiaiesarial 4 
qui sera publié au Journal of[/iciel de la République française. l'énergie atomique, du {+ septembre au 15 noveinbre 1955. ? 
Fail à Paris, le 14 mai 1954. 
Le miustre des finances et des affaires économiques con 
Pour et par Par arrêté du 5 mai 1%4, Mme Mothes, née Tavernier (Ray- L 
monde), secrélaire d'administration de fre classe au mini-tère 68 
Le directeur du cabinet. l'éducation nationale, est maintenue en position de détachement, 
BLOE, pour exercer les fonctions de chef de secrétariat de dire: ion 
Le ministre de l'industrie et du commerce, commissariat à l'énergie atomique, du 1er février 192 au 9 lever 
Four le ministre et par dé'égalion: 1903. 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires écononiiques, Enseignement supérieur. Pa 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégaion: re {e 
Le pu" À cabinet, Par arrêté en date du 27 avril 4954, M. Larguier (Jean) est nommé vie 
“nissan agrégé des facultés de droit (section de « droit privé ») à ee er 
Le secrétaire d'Etat au budget, 4er novembre 1953, titularisé à compter de la y seuité PR 
Pour le secrélaire d'Elat au budget et par délégation: au premier emploi d'agrégé de « droit public » de la facurie of nn 
de l'université de Grenoble (dernier titulaire: M. Lavau, nonirné pro Le 
Le directeur du cabinet, n M 
ANDRE-LOUIS MARTIN. essour). — 0 
Octroi de la garantie de l'Etat en application de l'article 4 deuncsse et eporis, 
de la loi n° 53-1356 du 31 décembre 1953. x 
Par arrêté en date du 146 avril 1955, M. Jacquet (Rober!, 
Rectiflcatif au Journal officiel du 11 mal 1%4: pa M12, teur principal de la jeunesse et des sporls de 2° classe, €! nr w. 
4rs colonne, À l'article 4er, % ligne, au lieu de: « prévu à l'article 3 de service détaché, est promu à Ja {re classe de son grade, à LA 
ciaprès », lire: « prévu à l'article 2 ci-après ». du {je janvier 1904. M. 
— +0 — 
fina Par arrété en date du 16 avril 1954, somt promus, à 60m TT 
Lnepoction générale des janvier 1954, les inspecteurs de la jeunesse et des ont le 
Par arrôté du 7 mai 195%, M. Salaün (Yves-Joseph-Gaston-Louis), — A L'ANCIENNETÉ usé 
inspecteur des finances de fre classe, est placé dans la position de a : du pe 
service détaché, pour la période allant du 16 avril au 31 décembre De la 2% à La tre classe. de l'a 
4954, en qualité de directeur général de l'office central interprofes- René), Maird 19 
sionnel de logement, MM. Mancier (Maurice), Picavez (Marcel), Surre (Rene), F 
0 (Bernard), Martin (Paul). 
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De la 3% à La 2e classe. 
M Blanchon (Eugène), Bertin (André), R'pert (Lou's). 
De la x à La 3 classe, 
M. Grelier (Paul). 
JL — AU CHOIX 
De la à La 17e classe. 


ww. Labonne (Henri), Figier (André), Fraignesa (André), Verdet 
(Henrt), Soulacroix (Jean), Coudurier (Clément}, Pierson (Roger), 
Ühavatte (Léonce), Frayssinet (Roger), Voiron (Heur:,, Bouillon 
(Auguste . 


De la 3° à la 2% classe 
MM. Mignot (Jacques), Alharet (Pierre), Jurlon (Louis, Madillac 
(1086) . 
De ia À la classe. 
Fyquerm (Marie-Thérèse). 


—— 


Par arrôté en date du 16 avril 1954, sont promms, À compter dn 
te janvier les insperieurs de la jeunesse et des sporls poei- 
lion de service délaché dont les noms suivent: 


— A L'ANCIENNETÉ 

De la à la classe. 
MM. Tharaud (Pierre), Seurin (Pierre). 

De la 2° à la 2% classe, 
M. Diwner Ancel (Louis;. 

De la 4 à la 3e classe, 
M. Marguerilte (Charies). 

I, — Au CHOIX 

De la 2° à la jre classe. 
MM (Roger), Binet (Léon). 

De le à la classe, 


iadeieine}. 


- 


Mie Affre 


Par arrêté en date du 16 avril 1954, M. le docteur Gallet (Tous. 
saint}, médecin inspecteur grincipal du controle médica!: sportif, titu- 
laire, est promu au choix de la fre à la hors-classe de son grade, pour 
compter du {er avril 4952, sans reliquat d'ancienneté de classe. 

Le présent arrêté prend eflel financier à compter du fer avril 1952, 


+0 


Liste d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique 
des musées nationaux et des musées classés et contrôlés, 


Par arrôié Au 22 avril 464: 


{e Ont été inscrits sur La liste d'aplitude aux fonctions de conser- 
Ysieur des musées nationaux; 


Section des antiquités chrétiennes. 


Le R. P. d'Andibert Caïlle du Rourguet (Plerre), 
M. Liche, dit Coche de La Ferté (Etienne). 


2 Ont été inscrits sur la liste d'aptitude aux fonclions d'assistant 
des musées nationaux : 


Musées historiques. 


{Germaine), 
M. Chatelet {Aibert}. 
M® Ciancioni 
M. Courat (Jean). 
Llaude}, 
Mn Heriard bubreuil (Jacque- 


Mie Leblanc 
Mues Lernaire, née Le Monnier 
(Solange). 
Paulet, née Renault 
berte), 
M. Schulmann (Robert), 


personne] scientifique des 
, autres que celes de conservateur, et aux fenctions 
scientifique des musées contrôlés, fixée par l'art e 2 
2 février 4954 et complétée par l'article 4 de l'arrêté 
mois, à lé à nouveau complétée ainsi qu'i sul; 
(Michel). 


% La liste d'aptitude aux fonctions du 

uy arson 1e] 

de l'arroté du 

19 du 


Liste d'aptitude aux fonctions administratives 
dans les lycées d'enseignement franco-musulman. 


Par arrêté du 4 mai 195%, sont inscrits sur la lste d'aptitude 
aux fonctions administratives dans les lycées d'enseignement 
Inususnan, les fonctionnaires dont les noms éuivenl: 


Froviseurs. 


+ M. Hadj Sadok, Prof, agr, L. Alger-Bugesud 


Censeurs. 


M. Nicolai, Prof. Jic., eh. 1. Cens., €. E. F. M. Alger. 


Surrrillants généraux. 


M. Lazib, À. E L. FE. F. M. Alger. 
M. Foufa, A. FE. E. F. 


Liste d'aptitude aux fonctions administratives. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 avril 1954: 


Page 3939, Directrices de lycée, lire: « Nine Collet, Dre C. Blida « 
Page 3910, Surveillants généraux, lire: « M. Levaufre, 4. E. L 
Saint-Louis : M. Schaetler, À. &, C. Uzès; M. Foucluer, A. E. ff. 56. @. 
C. Parthenay ». 
Page 3941, Intendantes, lire: « Mine Failie, S/Int. L. 


AITAS 
Intendants, ajouter: « Orsini, S/Int, Ec, L. Boufarik ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


MARINE MARCHANDE 


Décret du 11 mai 1954 portant nomination 
des membres du conseil de l'ordre du Mérite maritime, 


— 


Par décret en date du 49 mai 4954, sont nommés, pour complæ 
de 1à date du présent decrel et pour une période de quatre ans: 


Vice-président du conseil de l'ordre du Mérite marilime., 

M. le général de corps aérien Cochet, membre du consel de 

l'ordre national de la Légivu d'honneur. 
Membres dudit conseü. 

M. le conseiller d'Etat Faugere 

M. le vice-amiral d'escadre Sable, 

M. l'administrateur général Bablet, inspecteur général des 
de l'inscriplion maritime, 


M. Roullier, directeur de l'edininislration générale el des gens de 
mer. 


services 


| 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 7 mai 1954 autorisant la chambre de conimerce de Mécs 
à contracter un emprumt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie el du corimerez et da 
séecmtaire d'Etat au commet 

Vu la loi du 9 avril 1893 sur les chambres de commerce : 

Vu Ja loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parlui les éta- 
blissements à l'usage du rommerce que les chambres de com- 
imerce sont autoristes à fonder el à administrer en vertu de Ja lé 
du 9 avril 18% précitée ; 

Vu le décret n° 53S92 du % seplembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des atrogromes ouverts à la 
cireuiation acrkenne puHique ; 

Vu l'arrêté préfe loral du ranrs 19% po fan! rrisation d'oc- 
cupalion temporaire du domaine public eu fuseur de la charmbre de 
comrmerce de Nice; 

Vu la délibération de cette compagnie en date du M mars 4%: 

Vu l'arrêté interministériel du 8 avri 14954 relatif à l'allertation 
des redevances gur les passagers et des rederances d'atterrissage 
pi rçues ir ‘drome de Ni \ ar: 

Vu l'avis du secrélaire d'Elal aux travaux puliks et à l'aviation 


civue, 
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Décrète : 

Art. fer, — Lan chambre de rommerre de Nice est autorise à 
bontracter un emprunt de 4) millions de francs, en vue de finan- 
er la construction des installations à caractère commercial de 
d'aéroport de Nice-le Var qu'elle administre. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en tolalité ou par fraclions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 


avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
pair endossernent, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
t consignalions, du Crédit foncier de France ou de la Caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 


L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
muin de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit ave: publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas tre supérieur à celui qui résulte du 
faux d'intérél nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnalions au moment de In réalisation du contrat et d’une antici- 
paton de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
æmprunt remboursable par semestriulitée, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
eondilions de l'émission devront être soumises au mninistre des 


Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation de l'aérodrome de 
Nice le Var. 

Art, 2, —- Jx ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 


taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Fait à Paris, le 7 mai 1954. 
JOSEPH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mirastre de l'industrie et du commerce, 
JKAN MARIE LOUVEI. 
Le secrétaire d'Etat an commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 


+- 


Décret n° 54-504 du 14 mai 1954 modifiant le décret du 30 mal 
1925 portant règlement d'administration publique relatif au 
fonctionnement administratif et financier de l'office national 
industriel de Pazote. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ininistre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat au budget el du secrétaire d'Etat aux affaires éco- 

Vu la loi du ff avril 1924 modifiée comportant approbation et 
faculté de cession d'une convention en vue de la fabrication 
d'ammoraque synthétique, et notamment son article 9; 

Vu le décret du 30 mai 1925 modifié déterminant le fone- 
tionneinent administratif et financier de l'office national indus- 
de l'azote ; 

Vu le décret du 30 juillet 1936 modifié portant règlement de 
comptabilité appheable à l'office national industriel de l'azote; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. {7 — Les dispositions du premier alinéa de l'article 9 
du décret du 30 mai 1925 sont abrogtes et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« Le conseil d'adininistration procède, dans les conditions 
fixées par la loi du {1 avril 1924 moditite et par le présent 
décret, à toutes opérations entrant dans l'objet de l'office. 

« 1 a notamment les pouvoirs suivants... » (le reste sans 
changement). 

Art, 2. — Les dispositions de l'article 9 du décret du 30 mai 
sont complétées comme suit: 

« Le président dn conseil d'administration représente l'office ; 
Je conseil lui délègue les pouvoirs nécessaires à l'accomplisse- 
ment de sa mission », 

Art. 9, — Les dispositions du troisième alinéa de l'article 16 
du décret du 90 mai 1925 sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« Le directeur genétral assure, sous l'autorité et le contrôle 
du président du eonseil d'administration, le fonctionnement 
des services de l'office et l'exécution des décisions du conseil. 
Les pouvoirs nécessaires à l'exécution de ses fonctions lui sont 
délégués par le président du conseil d'administration ». 


Art. 4 — Sont abrogés l'article 12 du déeret du 30 mai 1925 
et l'article 7 du décret du 20 juillet 1996 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce, Je 
ministre des finances el des affaires économiques, le secré. 
taire d'Etat au budget et le secrélaire d'Etat aux affaires tcono. 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex. 
cution du EE décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 14 mai 1954. 
JOSEPH LANIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des Jinances et des a/Jaires économiques, 
EPGAR FAURE, 


Le secrélaire- d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secritaire d'Etat aux affaires économies 
BERNARD LAFAY. 


Affectation définitive, au ministère de l'industrie et du commerce, 
d'un bâtiment provisoire à Saint-Dié (Vosges), lotissement du 
Parc. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret n° 49-1813 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
par l'Etat, modifié par le décret n° 3%-10% du 5 novemn- 

re 1953; 

Va l'adhésion du ministre de la reconstruciion et du logement en 
date du 11 septembre 1%; 

Vu l'avis favorable éimis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 17 mars 1%, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Est affecté, à titre définitif, au ministère de l'industrie 
et du commerce (direction de l'administra'ion générale), en vue de 
l'installation du bureau des instrumen!s de mesure, le hAturent 
provisoire n° 10 du lotissement du Parc, à Saint-Dié (Vosges). 

Art. 2, — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l’industrie et du commerce et le chef du service des domaines 
au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, €hacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution dn présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1951. 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GÉRARD DALLY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULYER, 


Récupération et régénération des huiles usagées. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu l'arrêté du 30 octobre 1940 relatif à la récupération et 8 le 
régénération des huiles minérales de graissage; ; 

Vu l'arrêlé du 15 novembre 1940 relatif à la récupération et à la 
régénération des huiles isolantes; x 

Vu la décision du directeur des carburants en date du ? décembre 
4949 relative aux modalités d'exécution du ramassage et de la Trg® 
nération des huiles usagées; 

Vu la loi provisoirement applicable du 19 janvier 1943 et les texe 
subséquents relatifs à la répartilion des produits industriels, =, 

Vu Le décret no 49-158 du 25 janvier 19%9 portant fixation © 
conditions de répartition des matières premières et produits ge 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition 500 
encore indispensables, 


Arrèle : 
Art. — Sont à compter de la date de 
du présent arrêté, les dispositions des arrêtés des 30 octobre $% 


et 15 novembre 1940 et de la décision du 3 décernbre 1940 susvisés, 
relatives à Ja récupération et à la régénération des huiles Us4£re 
art. 2 — Le directeur des carburants est chargé de l'exé rt 
du présent arrôlé, qui sera publié au Journal officiel de là Répi 
que française, 
Fait à Paris, le 10 mai 1954. ; 
Pour le ministre et par déle 
Le directeur du cabine, 
AMBROISR ROUX. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Autorisation de participation aux opérations de financement 
des recoltes de ceréales. 


Le ministre de l'agriculture, 

Va la loi du 15 août 1436 tendant à l'institution d'un office national 
interprotessionnel du blé, et notaminent son article 25; 

Vu le décret du 1er novembre 193% déterminant les conditions dans 
jesquelles institutions de crédit agricole mutuel libres peuvent 
varuciper à l'application de Ja loi sur l'officé national interprofes- 
sionnel du blé; 

Va le procès-verbal de la réunion du 21 janvier 1%54% du conseil 
supérieul de la coopération agricole, 


Arrète : 


art. 47. — Le Crédit paysan, caisse de crédit agricole mutuel de 
la Seine-Inférieure, à Yvetot, est autorisé à participer aux opérations 
de financement des récoltes de céréales, dans les conditions prévues 
Lar larticle 23 de la loi du 15% août 1936 et par le décret du 
novembre 1956. 

art 2 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales an 
ministere de l’agriculture et le directeur général de l'office national 
juterprofessionnei des céréales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté. 


Fuit à l'aris, le 7 mai 1954. 
HOUDET, 
— 


Nomination d'un membre du conseil supérieur des haras. 


Par arrêté du 4 mai 1934, est normmé membre du conseil supéricur 
des haras, pour une période de neuf années: 

M. Maurice Crozet, à Romanèches-Thorins en 
remylacement de M. de La Chesnais, président de la société hippique 
& saoneet-Loire, décédé. 


Répression des fraudes. 


Par arrôté du 28 avril 1954, Mme Castang (Janine), née Ripouïl, 
docteur en pharmacie, préparateur stagiaire au Jaboratoire central de 
recherches et d'anairses, est nommée à l'emploi de chef de travaux 
stagiatre des laboratuires de la répression des fraudes à compter du 
der avril 1954. 

Son affectation et sa résidence demeurent inchangées. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Concours professionnel pour l'admiSsion à l'emploi d'inspecteur rédac- 
teur du cadre général des transmissions de la France d'outre- 
mer. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 27 avril 1954, un concours professionnel pour l'admission à l'em- 
ploi d'inspecteur rédacteur du cadre général des transmissions de 
ia France d'outre-mer aura lieu les 12, 13 et 14 octobre 1%4 dans les 
centres qui seront désignés ultérieurement. 

Ce concours est réservé aux inspecteurs et inspecteurs adjoints 
des fre, 2e et 3e classes du cadre général des tran<rmissions de la 
France d'outre-mer qui remplissent les conditions prévues par d’ar- 
rêté du 6 juin 1947. 

Le nombre de places mises an concours est fixé à dix. 


—@ +- 


Examen professionnel pour l'accession au grade de conducteur de 
service des lignes ouvert aux vérificateurs principaux et chefs 
d'équipe principaux du cadre général des transmissions de la 
France d'outre-mer. 


au arrêlé du secrétaire d'Etat À la France d'outre mer en date 
“1 avril 1954, l'examen professionnel pour l'accession au grade 
fonducieur du service des prévu par l'arrêté du 26 avril 
#0, PST fixé aux 46 et 17 novembre 1%4 dans les centres qui seront 
utérieurement par arrété. 


—+0+- 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires appartenant aux cadres 
règis par decret. 


Additif au tour de service du for pnal 1951, paru au Journæ 
officiel du 1°r mai 1994, page 
Travaux publics, mines, techniques industrielles, 


GROUPES DES INGÉNIEURS ADIOINTS DR ET 4e CLASSE 
E! ADJOINTS TECHNIQUES 


Pour servir en Afrique occidentale française 


Jehanno (André) (rejoindra immédiatement). 


Pour servir au Cameroun, 


Beaudoin !{Jean). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de provoyance. 
Par arrêté du 7 mai 4954, ont ét4 aprrouvés li ctatuts modifiés de 


A caisse de re 


iles dres Jde Union Ca iuc}, 
67, rue Aristide-Briand, Villenoy-Meaux (Seine-et-Marm utoriste à 
fonctionner dans le inditions prévues aux a1 45 à du décrefl 
modifié du 8 juin 190. 
— +0 
Par arrêté du 7 mai 19 int élé appr t: mod AC] 
l'institution de pros ice des i niet et ro 
cent il e I 1! ] t ] its lil, 
Paris (re), auto ée à fonclionner dans 


articles 43 à 98 du décret modifié du 


Par arrôté du 7 mai 1954, ont été approuvés les statuts modifie 
de l'institution de prévoyance des cadres SVP nentation 
unique;, 54 bis, rue de Monceau, Paris (8°), autorise à netionnep 
dans les conditions prévues aux articles 43 à S du décret modifié 
du 8 juin 1946 


— 0 


Par arrêté du 7 mai 19%, ont été npprouvés les etatuts modifiég 
de l'institution de prévoyance ce l'Union industrielle et maritime, 
société française d'armement, 26, rue de Naples, Paris (K aultori- 
sée à fonctionner «tans les condilions prévues aux arlicies 45 à 28 
du décret modifié du 8 juin 1946, 


Par arrêté du 7 mai 19%4, ont été approuvés les statuts modifiée 
de l'institution de prévoyance de la Société Technom, %#, rue de 
la Victoire, Paris (9%), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administratin publique 
du 8 juin 1946 modifié, 


+0 —<+- 


Par arrêté du 7 mai 1%5%, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de prévoyince de la Gerbe d'Or, 86, rue de Rivoli, 
Paris (4°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


—+ 6 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


Par arrélés du ministre du travail et de Ia sécurité sociale en date 
du 10 mai 1%, ont été approuvés les statuts des sociétés rmutualisteæ 
ci-après: 


DÉPARTEMENT DR LA SAVOIE 


Société mutualiste du verre textile, n° 73-%41, à Chambéry. 


L'ÉPARTEMENT DE IA 


Mutuelle complémentaire des personnels communaux du départemeng 
de la Vienne, ne 86-330, à Poitiers (hôte! de ville). 


+<0+— 
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Fusion de sciétés mutualistes. 


DÉTAUTEMENT DPF LA GIRONDE 


Par arrfté du ministre du travail et de la sécurité eoriale, en date 
du 10 mai 194, à approuvee la filon de la rautualiste 
dite: L'Union fraternelle, no à Arveyres, aves la 
miuluolisite dil Mutuelle médicale du Libuurnais, n° 331372, à 


Lbourue, 
© 


p'Ivone gr 


Par arrêté du minictre du travail et de sécurité saciale, en 
du 10 mai à été approuvée Ja fusion de la société 1nutualiste 
dite: L Amicale de l'amenublement, 47-495, à 
avec la société mutualiste dite: socitté de secours muluels de 
Preuiily-sur-Claise, 93-16, à Preuillÿ sur-Claise, 


Par arrôté du ministre du travail et de Ta sécurilé Ssosiale, en date 
du 10 roai 195%, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 


dite: La Fraternelle, no 47-117, à Véretz, avec la société mutualiste 
La Coneurde, n° 37-105, à Azay-sur-Cher, 


Par arrêté du ininistre du travail et da la sécurité sociale, en date 
du 19 à Clé approuvée la fusion de la sociélé rautnaliste 


dite: Des Laboureurs et vignerons réunis de Vérelz, no 47-373, À 
Vérelz, avec ja société inülualiste dite: La Concorde, ne 37148, à 
Vére1z. 


DérauTEMENTS ET DE La 


Par du mintitre du travail de la sécurité snciale, en date 
du oui, à été approuvée la fusion de la annlualiste 
dite: Caisse de solidarité de Ja pondrerie nationale du Ripaurt, 
ne 47-156, à Monts (Indre-et-Loire), avec société mutualiste dite: 
Mutuelle civile de la n° à Paris, 


DÉPARTEMENT Nonrb 


Par arrôlé dn ministre du travail et de la séeurilé sociale, en date 
du 10 mai à dié approuvée la fusion des socictés mninglistes 
dites: De Saint-Joseph, no 29-507, à Lallaing, et l'Avenir démoeralti- 
que, no 59939, à Beuvry, aveu la société mutuwliste difu: Société 
mulualile des cadres et cmpmoyés de l'arrondissement du Douai, 
pe 99-1582, à Douai, 


—+ 


Suspension de l'application de décisions 
de la commission nationale des tarifs. 


— 


Por arrété en date du 43 mai 1951, a été suspendue l’appliration 
de la décision de la commission nationale des tarifs en date du 
avril tendant an relèvement des tarifs d'honoraires applii- 
cales en matire de soins oux aéesurés sociaux en l'absence de 
convention onire caisses réginnales de sécurité sociale, d'une part, 
et symdicats médicaux, de elirurgiens dentistes du sages-leinimes, 
d'autre part, 


Par arrôté du 43 mat 195%, a été euspendue, comme étant de 
ralure à compromellre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
socir'e, l'application d'une décision de la commission nationale des 
tarifs en dite du 29 avril 19%% approuvant les tarifs inclus dans 

iwenant à la convention intervenue entre la eaisse régionale de 
éécurilé sociae de Dijon et le syndicat des médecins de ja Hante- 
Sadiie, 


Par arrôté du 12 mal 1951, a ét4 suspendue, eomme étant de 
nalure à compromettre l'équilibre financier des caisses de. sécurité 
sociae, l'application d'une décision de la eommission nationale 
des larits en date du 29 avril 195% approuvant les tarifs inelus 
dans l'avenant À la convention intervenue entr là caisse régio- 
de sécurlé suelale de Toulouse et je syndicat des médecins 
u farn. 


Par arrété du 13 mai 1954, a été suspendue, romme étan! de 
nature à compromettre l'équilibre financier des Caisses de sécurié 
sœiale, l'application d'une décision de la commission nationale 
des tarifs en date du 29 avril 1%54% approuvant les tarifs inclus 
dans l'avenant à la convention intervenue entre la ‘caisse pré do. 
de sécurité sociale de Toulouse et le syndicat des sagesdeinnes 
de la Haute-Garonne. 


à 


Par arrêlé du 13 mai 1954, à été suspendue, comme élant de 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sérurilé 
sociale, l'applicalion d'une décision de la commission nalionaie des 
tarifs en date du 29 avril 195% approuvant les tarifs invlus dans 
l'avenant à la convertion intervenue entre la caisse régionike de 
7 og sociale d'Orléans et le syndicat des sages-femmes de Ja 

ic\re. 


Par arrêté du 12 mai 1954, a été suspendue, comme “tant de 
nature à compromettre l'équisbre financier des de sécurité 
éaciale, l'application d’une décision de Ia commission nations 
des tarifs en date du 29 avril 1%5% approuvant les tarifs inclus duna 
l'avenant à la convention intervenue entre la caisse régionale de 
sécurilé sociale de Dijon et le syndicat des sages-femmes du Doubs 


Commission nationale de conciliation, 


Recüflcalif au Journel officiel du 4 mai 195%: page 4941, 2e colonne, 
He ligne, au lieu de: « du travail », bre: « de travail »; 47e ligne 
au lieu de: « commissions nationales et régionales », lire commis. 
sions nationale et régionales »; 48e ligne, au lieu de: « sont nom 
tés », lire: « sont nommées »; 67 ligne, au lieu de: « Dbomee 
G. T. C.F. O.) », lire: « Domec G. T.-F, 0.) 


© 


Administration centraie. 


Par arrôté du 11 mai 1934, Mme Pougette, cecréfaire d'administræ- 
tion de classe à ladministraion centrale, a été reciussée au 
3 échelon de son emploi à compter du 17 avril 1063. 
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Circulaire n° 44 S. S. du 13 mai 1954 relative aux tarifs d'honoraires 
cr matière de soins aux assurés sociaux, 


Le ministre du travail et de la sécurité soda 
à Messieurs les direclaurs régionaux de la 
rité suridle, 


J'ai l'henneur de vous faire connaître que ja commission patin. 
nale des tarifs prévue à l’article 19 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 a æris, au cours de sa réunion du 29 avril 1%4, un certain 
nombre de décisions concernant les tarifs d'houvraires en matière 
de soins aux assurés Sociaux: 

L — La commission a été amenée à examiner un certain nombre 
de demandes de caisses régionales tendant à fixer comme tan's 
d'autorité, en ce qui concerne les honoraires de pratisiens appli- 
cabies dans certains départements, les tarifs de conventios dt- 
nonrees, 

Elle a accepté les demandes présentées en rappelant que Îles 
tarifs ainsi fixés éerajent applicables pour une durée de six mois, 
ceci en vue de permettre aux parties d'aboutir à la signature d'une 
nouvelle convention. 

Les décisions visent les conventions du Pas-de-Calais, 
du territoire de Beifort, d'ille-et-Viluine, du Finistère, de Meurhe- 
el-Moselle, du Loiret et du Cher, les conventions de chir riens 
dentistes de la Charente, de Jæ Charente-Marilime, de l'Avesron, de 
la sarthe, de la Loire, de l’Anbe, de la Meuse, de Ia Haute Marne, 
de la Meurthe-et-Moselle et des Vosges, ainsi qne la conventnn 
des sages-femmes de l'Aveyron. Les tarifs applicables éont 116278 
lement ceux de conventions dénoncées. 

Le délai de six mois susvisé court à compter de la date d'effet 
des présentes décisions de la commission nationale des soil 
à compter du 14 mai 194. 

— L'autre part, la commission a hamolagué les tarifs 
dans la convention des sages-fèmumes du Jura qui sont les suivants: 


ACCOUCHEMENT 
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Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
Soins infirmiers. chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal 
officiel de la République française, 
= Fait à Paris, le 7 mai 1954. 
MAJORATION DE : JOSKPH LANLEL, 
srL ee + ne Par le président du conseil des ministres: 
@ porn. dimanche. auit. Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICR LEMATRE. 
12 50 L 12 


contonmément à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 41945, 
es décisions prennent effet à l'expiration d'un délai de quinze 
jours à compter de la date de la réunion de la commission nationale 
os tarifs, soit en l'orcurrence à compler du 14 imai 1954, 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter les décisions qui 
prcëlent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonscription et de leur donner ie maximum de publicité. 


PAUL BACON, 


d 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 7 mai 1954 portant extension aux communes de Sissonne 
et de Vicsur-Aisne de l'ensemble des dispositions de la loi 
n° 48-1260 du 17 septembre 1948 portant modification et codifi- 
cation de la législation relative aux ranports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée. 


le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 
Vu la loi no 48-1260 du !°r septembre 1938 portant modification et 
eodifiration de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
Incataires où occupants de locaux d'habitation onu à usage profes- 
sonne! et instituant des allocations de logement, modifiée et notam- 
ment son article 4er; 

Vu la proposition du conseil municipal de Vic-sur-Aisne en date 
du 17 décembre 1952; 

Vu la proposition du conseil municipal de Sissonne en dale du 
9% décembre 1952; 

Vu l'avis conforme du conseil général de l'Aïsne en date du 13 mal 


Décrète : 


art, ter, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du fer septembre 
198 portant modification et eodiflcation de la législation relative 
aux rapports des tbaïlleurs et locataires -ou oceupants de locaux d’ha- 
bitaton ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée sont rendues applicables dans leur totalité aux 
communes de Sissonne et de Vicæur-Aisne (Aisne). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
charge de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
effirrel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1954. 

JOSKPH LANIKL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICK LEMAIRK, 


— 6 


Décret du 7 mai 1954 portant extension à la commune de Château- 
Landon de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1" septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des baïilieurs et des locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sr le rapport du ministre de la reconstruction et du Jogement, 
Vu no 48-1260 du {er 1938 portant mod ffcation et 
in lication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 


res où occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
n let instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
article fer; 
proposition du conseil municipal de Château-Landon en date 
juin 19%3; 


conforme de la commission départementale de Seine-et- 
rie en date du 3 décembre 195, 

Décrète : 
— Les dispositions de la loi ne 48-19 du {+ septembre 
à tant modification et codification de la législation relative aux 
SHPoris des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'haibi- 


.… ; où à usage professionnel et instituant des allocations de lage- 
2 modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la 
Mmune de Château-Landon (Seine-et-Marne). 


Décret du 7 mai 1954 portant extension à la commune de Sainte. 
Croix-aux-Mines de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1300 
du 1: septembre 1M8 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitat'on ou à usage professionnel et instis 
tuant des allocations de logement, modifee, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi ne 4S-1960 du fer septembre portant modification ef 
codilication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage proleg 
sionnel et instituant des allocations de lozement, modifiée et notarm 
ment son articie 

Vu les propositions du conseil municipal de Sainte-Croix-aux-Mines 
en date des 2 juillet et 29 octobre 1953; 

Vu l'avis conforme du conseil général du Haut-Rhin, en date du 
28 novembre 


Décrèt 

Art, fer, — Jes dispositions de la loi ne dn ter septembre 
1948 portant modification et codilication de la législation re alive aux 
rapports des bailleurs et localaires ou occupants d'habitation ou À 
usage professionnel et ineétituant des allocations de logement, modt. 
fiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la commune de 
Sainte-Croix-aux-Mines Haut-Rhin), 

Art. — Le ministre de reronsteuction et dun lozement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Juurnd 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 mai 1954. 
JOSEPH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICK LEMAIRE, 


© +- 


Règlement des frais correspondant à la liquidation des dosslers 
de dommages de guerre mobiliers. 


Le ministre de la reconstruction et du logement el le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1946; 

Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 19%; 

Vu le décret no 953-717 du 9 août 1953 modifié par le décret 
ne 53-95 du 40 sépte imbre 1453: 

Vu la loi ne 33-1324 du 31 décembre 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de ia reconsirictioa 
et du logement pour l'exercice 1954, et nolarmment son article 4, 

Arrétent: 

Art, fer, — Je montant maximum des crédits qui pourra 
affecté par imputlalion sur les crédits ouverts au titre des indemnites 
pour la reconstitution des meubles d'usage courant ou fannlial au 
règlement des frais correspondant à la liquidation des do;siers de 
dommages de guerre mobiliers s'élève à 22% millons, 

Art. 2. — L'effectif des vacateurs que les services départementaux 
du ministère de la reconstruction et du logement sont autorisés à 
utiliser temporairement pour assurer la mise en application des 
dispositions des décrets nos 59-717 et 59-985 des 9 août et 30 septeims 
bre 1953 est limité À trois cents, 

La rémunération des vacalteurs est fixée à 100 F. par dossier, Cette 
rémunération pourra être portée à 150 F. ou à 200 F ur 
siers présentant des difficultés particulières obligeant les 
teurs à des déphacements,. 

Cette rémunération est exclusive de toute Indemnité, supplémerg 
ou autre vacation au mème litre. 

Art. 3. — Le directeur des dommages de guerre du ministh-2 de 
la reconstruction et du logement est chargé de l'appleation du 
résent arrêté, qui Sera publié au Journal officiel de ja République 
rançaise 

Fait à Paris, le {4 mai 194. 

Le ministre de la reconstruction et du logemcr® 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le conseiller technique, 
ROBERT VÉRON. 


les dos- 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVEH, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 11 mai 1954 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur au lire du centenaire de la n.:daille mili- 
täire, 


Par décret du Président de la Républiqne en date du 1! mai 1951, 
rendu ir 1 du munisire des anriens mbattants et 
Viclunes de la gu , Cl Vu la déclaration du <conse ll de l'ordre 
al | d'hon ju 29 | 1954, portant que les 
{ ] présent So! failes en cormor- 
mité des lois, décrets el rêgiements en vigueur, sont nommés: 

grade de chevalier. 
MM. 
Besa \ (Marcel - P ( es), Meknès. Médüille mriiilaire 

12 1915 
Boue !{Charles-René), Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). Médaille mili- 

laure 20 novetnbre 1918, 

Caluraud Maurice-Ernest), Rochefort-sur-Mer, Médaille militair 

1 ju! et 1 


Mare hal Pierre-Joseoh) 
Dieu (René Mare-Maur 


rt 192% 


‘daille militaire 16 juin 1919. 
(Seine), Médaille militaire 


‘) 
Ut 


Suppression des commissions départementales de contrôle des pri- 
sonniers, déportés et internés et composition et conditions de 
fonctionnement de la commission in'erdépartementaie itinérante 
pour les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre, 


Vu t'ordonnance ne 45-938 du 11 mai 1445 réglant Ja situation des 


prisonniers de gucrre, déportés politiques et {ravailleurs non volon- 
tuires rapai ICS, 

Vu l'ordonnance n° 45-2443 du 18 octobre 1915 portant modification 
de l'ordonnance n° 45-9438 du roai 1949 rég'ant la situation des pri- 
sonnicrs de guerre, déporiés politiques el travailleurs rapalriés, et 


holamiment l'article 2: 

Vu la loj no 47-1556 du 5 septembre 1917 tendant à modifier les 

les 9 et 17 de l'ordonnance du 11 mai 1955 réglant la situation 

des déportés politiques, et notamment l'article 3; 

Vu le décret n° 488 du 4 janvier 1938 fixant les conditions d'appli- 

calion de la loi n° 47-1756 du 5 septembre 1917 relative à la siluation 
des dépor'és politiques: 

décret no 52-1296 du 10 novembre 1952 abrogeant le décret 

no 488 du 3 janvier 1918 et instituant une commission interdépar- 

tementale pour les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 


la Moselle, 


: 


Art. Les commissions départementales difes «a Commissions 
départementales de contrôle des prisonniers, déportés et internés » 
instituées par le décret n° 488 du 3 janvier 1938 cesseront de fonc- 
tionner à la date de parution au Journal officiel du présent arrêté. 


Art, 2. La qualité des Alsaciens et des Lorrains incorporés de 
force dans les formations militaires allemandes, dans les conditions 
exclusives de tout acle de volonté caractérisé, est reconnue, à 
compter de la date du présent arrêté, par décision du ministre des 
anciens combattants et viclimes de la guerre après avis du préfet 
intéressé, Un certificat dont les caractéristiques seront définies dans 
l'instruction prise pour l'application du présent arrêté sera délivré 
par le directeur jinierdépartemental territorialement compétent 

Le préfet est assisté d'une commission interdépartementale itiné- 
rante, instituée par Farticle 3 du décret n° 52-1226 du 10 novembre 
442, dont la composition est fixée à l'article ci-dessous. 

Si l'avis du préfet est défavorable, la commission est obligaloire- 
ment consultée, 

Le préfet peut déléguer ses pouvoirs au directeur interdéparle- 
mental des anciens combattants et victimes de la guerre de la com- 
pétence duquel relève le département où a eu lieu lincorporation 
forcée, 

Art. 3. — La commission interdépartementale itinérante prévue 
à l'article 2 du présent arrêté comprend : 


D'une part: 


Le préfet du département où siège la commission interdépar- 
tementale, ou son représentant, président ; 
Le directeur interdépartemental des anciens combattants et vic- 


times de la guerre de Strasbourg, ou son représentant; 


Le direct: interdépartemental des anciens combattai 


times de la guerre de Metz, ou son représentant: : 

Le secrélaire général de l'office départemental des ancien: 
tants et viclimes Ge la guerre du lieu du siège de la co: 
OU 

D'autre part: 

Trois représentants titulaires et trois représentants supnléar 
associations les plus représentatives des Alsaciens et d [ 
incorporés de force dans les formations mililaires allem 
raison d'un représerdlant pour chacun des trois départen v 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, | 

Les représentants des associations visées ci-dessus sont - 
par arrêté ministériel sur proposition des associalion de « des 
trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 3 
et après avis du préfet intéressé. 

Un déporié résistant, membre de la commission nati 
déportés et internés résistants, nommé par arrêté du m 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

En cas de partage égal des voix, celle du président est nn 
dérante. | 

Les fonctions de secrétaire et de rapporteur sont assurées por pn 


fonctionnaire de la direction interdépartementale du lieu 
la cornmission. 

Art. 4. — La cominission interdéparlementale se réunit 
cation de l'un de ses présidents, au chef-lieu des trois départs 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, Le président fixe l'ordre 
du jour des séances, Les délibérations de la commission font | 
d'un procès-verbal signé par tous les membres. 

Art. 5. — Les Alsaciens et les Lorrains ou leurs ayants cause qui 
veulent faire valoir leur droit à la qualité d’incorporé de fore 


dans les forinalions militaires allemandes doivent adre- cr 
deinande, accompagnée des pièces susceptibles d'en établir 
fondé, au directeur interdépartemental des anciens comba s et 
victüines de Ja guerre dont relève le département où a eu i l'in 
corporalion de force dans les formations militaires allemandes 

Les demandes concernant les personnes domiciliées à Létranger 
devront étre transmises au ministère des anciens combat s et 
victimes de la guerre, par l'autorité consulaire française corp 
tenie. 

Art. 6. Un arrêté interministériel fixera les conditions dans l 


quelles seront indemnisés de leurs frais de déplacement les 1: 


fonctionnaires et non fonclionnaires de la commission junte | 
tementale itinérante, 
Art. 7. — Dans les deux mois suivant la notification de la à 1 


de rejet les concernant, Ÿes intéressés ou leurs ayants cau-e peur 
former un recours devant le ministre des anciens combattants tt 
victimes de la guerre. 

Art. 8. — Le directeur du contentieux, de l’état civil 
recherches el le directeur de l'administration générale sont clargeés, 
chacun en ce qui le concerne, de‘l'exécution du présent arrcié, qu 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à l’aris, le 10 mai 1954. 


t 


ANDRÉ MUTTER 


Services extérieurs. 


Par arrêté dan 5 mai 1954, les directeurs interdépartem IX de 
2% classe (3° échelon) dont les noms suivent ont été s a 
tabieau d'avancement pour l'année 1954, en vue d'une À 
da {re ciasse de leur grade: 

4 M. Franchomme (Pierre). — 2 M. Bertin (François). 

Par arrêtés du 5 mai 1954, M. Franchomme (Pierre) et M. M1 
(François), directeurs interdépartementaux de 2° elasse, 
{indice 510), sont nommés la jre classe, ft échelon, de !! 
grade (indice 525) à compiler du fer janvier 1954, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Eudget primitif de l'institut national d'hygiène pour l'Oxercice 1954. 


Par arrêté du 17 avril 49%, le budget primitif de l'insutu: | 
d'hygiène pour l'exercice 1954 a été fixé, en recettes et en santé 
à la somme de 220,766.030 F et celui de l’école nation e« 
(LA 


publique à la somuine de 23.190.000 F, soit un total de 2-- 
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création d'un diplôme dit «a Récompense pour dévouement 
à l'enfance », 


Le m'nistre de a santé publique et de Ja population, 


\u La loi ne 182 du 15 avril 1943 relative à l'assistance à l'enfance ; 
Vu l'ordonnance n° 45-2720 du 2 novembre 19:35 sur la protection 
e et infantile; 


mai 
\ vis du conseil supérieur de l'entr'aide social (section de 
l'aide à l'enfance) en date du 13 juin 195, 
Arrête : 
art ter, — Afin de rendre hommage aux nourrices et gardiennes 
au it ou ont élevé plusieurs enfants dans de parfaites condi 
‘ rielles et inorales, ainsi qu'aux personnes qui se sont di 
par leur dévouement envers l'enfance, il est créé un diplôme 
snécial dit « Récompense pour dévouement à l'enfance » comportant 
de ziés: la mention honorable et le diplôme suptrieur. 


[a mention honorable ne peut être accordée qu'aux personnes 
géant distinguées par leur dévouement à l'enfance depuis au moins 
, le diplôme supérieur ne pouvant être décerné que dix ans 


après la mention honurable. 


art, 2, — Le dip'ôme dit « Récompense pour dévouement à l'en 
fance » peut tre accordé à titre posthume, si la proposition d'attri- 
pution en est faite dans les deux ans du décès de l’intéressée. 


Les personnes de nationalité étrangre peuvent être admises à en 
bé ‘r sous réserve de l'avis conforme du mituslre des alfluires 
é 

! lssiers de demandes ou propositions tendant à l'attribution 
de ce diplome, munis de l'avis du maire de la conunune de résidence 


de l'intéressée et accompagnés d'un rapport du directeur départe- 
la santé et d'un rapport du directeur départemental de la 


pol in et de l'aide sociale, sont soumis, avant le 15 novembre 
de chaque année, à l'examen d'une commission spéciale. Celle com 


est coinposée : 


Du préfet ou son représentant, président; 


1 
eur déparlemental de la population et de l'aide social 
‘ur départemental de la sen'é; 
bi médecin consullant régional de pédiatrie, ou son représentant. 
\r! L'attribution du diplôme dit « Récompense pour Aé\oue- 
puenl à l'enfance » a lieu chaque année, par arrélé du préfet. 
Aït. & —— En cas de démérite notaire, une décision de re'rait peut 


selon la mème pivocédure que celle pour l'attribu- 


art. 5 Les candidatures sont instruites par le directeur dépar- 
temental de la population et de l’entr'aide sociale pour les personnes 
cles des entants confiés à la survcillance ou à la tuteile du ser- 
\ le l'assistance à l’enfance en vertu de la loi du 15 avril 1953, 
par le directeur départemental de la santé pour les personnes éle\ant 
Û lusieurs enfants de moins de six ans qui n'entrent pas dans 


le champ d'application de ladite loi. 

L'avs du directeur départemental de la santé lorsqu'il n'instruit 
pas lui meine le dossier, el ceiui du médecin de la proïection mater- 
nelle el infantile, sont demandés pour toutes les personnes qui élè- 


sont 


\ : ou plusieurs enfants de moins de six ans, 
Les propos tions sont assorties de l'avis de l'instituteur pour tous 
æs enfants d'âge scolaire. 


art, 6 Le directeur général de la population et de l'entr'aide, 
le 1i ir de l'hygiène sociale et les préfets intéressés sont char- 
€s, Chicun en ce qui te concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


Fat à Paris, le 3 mai 1954. 
Le ministre de la santé publique et de la popululion, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BENNARD HERZOG. 


Additif n° 1 au premier supplément au Codex 1949, 


uistre de la santé publique et de la population, 
\ule code de la santé publique; 

Vu le décret du 47 avril 1943 portant création d'une commission 
p' ile du Codex, et notamment ses articles 2 et 3; 


“idrs conforme de la commission permanente du Codex, 


Arrûôte 
Art. {er Il est porté addition suivante an premier &« ment 
au Codex 1939, n ie fra 
Pas 7 | ‘ ition des 
médican | su vs 
| 
DÉNOMINATION | 
| DÉNOMINATION SCIENTIFIQUE 
| 
hit! 
Carboï pu souche 
Strept | 
{ imiodil \ if { 11 
Famagilline ..... antil jue produite par certaines 
| d'Aspergillus fumigat 
Fusafung | Suhetance e d'orisine fu le pro- 
duite r la cro d Fusariurm s'inscrtk 
vant « s \ lat Unm Wr. 
Procyclidine « pyrrolkl 3 propanol-1,. 
Propantheline carbon 9 de $ diisopro] 
touge | Sels) ie ae l'acide monosulfor benzique 
Sulfoniazide …... | ISonico 1 hydrazone de la m-su!lfonyl benzal- 
| 
= 
art. 2 IL ext p la modif vante au premier supplé- 
au Codex 1949 éd le pharmacopée française: 
le e dénon e des médicaments, 
pa 14, 4 placer la de ientifique Extrait 
de mu s gastriq et (ina! Facteur ji uP 
«! la { he £ d'action anti-ul cuse, 
exiralt des mn d | 
Art. 2. La hef du service central ae la pharmacie, secrétaire 
gSnéral de la eomm nm permanent! Codex, es! charzé de 
l'exécution du L'arrcié, Qui publié äu Journai office 
de la République française 
Fait à Paris, le 6 mai 1954 
Pour le ministre et par délégation: 
Le @recleur du cabmet, 
JAcot EERNAND HERZOU, 


Pépartition théorique des effectifs de l'inspection de la santé, 


Par arrélé en dat 


1954, 


de liun de la santé est f 
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INSPEC- INSPEC- En qualité d'assistant adrñinistrateur de échelon. 
:URS SPEC- 
DÉSARTEMENTS TEURS MM. Brichet (Olivier), Bruntz (François), Chatel (Paul), Fromagesg 
, guise: principaux. TEURS (Jacques), Guillemot (Jean), Le Drogou (Jean), Moulonguet Doterig 
= (Claude), Reboulleau (Guy), Wolff (Alfred). 
En application des dispositions de l'alinéa 3 (8 1er) de l'article 10 
» 4 de la loi susvisée du 31 décembre 1933, Mme Serpaggi (Jeanne) 
DTOME 1 » agent supérieur à l'administration centrale, est intégrée, à mptes 
Eure ............ …. , 1 1 du 31 décembre 1953, dans le corps des administrateurs civils ef 
Eure-et-Loir ....... » 1 1 placée au 4° échelon de la 3e classe (ancienneté du 46 octobre 1950) 
n Par arrêté du #1 mai 1954, Mlle Brenaut (Yvette), candidate admise 
Chende 1 4 ? Dont 4 CS. au concours interministériel pour l'emploi de secrétaire d'adminis. 
Guadeloupe 1 1 tration (session de 1955), est nommée secrétaire d'administration 
n stagiaire (rédacteur) à l'adiministration centrale du ministère de 
Hérault ......... 1 santé publique et de la population, à compler du mars 
Ille-et-Vilaine ...... 4 » 2 
Indre ot-Loire » € Inspection de la santé. 
vis » 1 2 
Landes 4 Par arrôté du 10 mai 1954, M. le docteur Renech (Jean), médecin 
Loir-et-Cher 1 Inspecteur divisionnaire, directeur départemental de La santé de 
Loire ........... 1 Meurthe-et-Moselle, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
Loire (Hau'e-)...... 1 à dater du 23 mai 1994. 
Loire-Inférieure 4 » 2 Dont { CS. 
és { » 4 
» NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 
anche » 4 
ce » 4 1 
Martinique ......... » 1 
rer = { - Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
Meurthe-et-Moselle.. 1 4 4 
7 EPP ci » 1 » Par arrêté en date du 12 février 1954, M. Lallemand (Louis-léon) 
Morhihan .......... » 4 4 a été, en application des dispositions du code des pensions militaires 
Moselle » 1 2 d'invalidité et des de Ja guerre, nommé à l'administration 
Nièvre 4 1 centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées guerre) eu qualité 
Nord ............... 1 1 3 d'agent du service intérieur stagiaire. 
secs » 4 1 
Pas-de-Calais ...... 4 2 
Puye-Dôme ,..... 1 » 2 Ministère des finances et des affaires économiques, 
Pyrénées (Hasses-)., 1 4 
Pyrénées (Hautes), » 1 » 
Pyrénées-Orientales, » 4 1 Par décision du directeur général des impôts en date du © février 
4 1 19% et conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l'arl- 
Rhin (Haut-)........ » { 1 cle L. 425 du code des pensions militaires d'invalidité et des vicumes 
1 » 3 de la guerre, ont été nommés receveurs-buralistes de 2° classe, à 
1 1 2 titre temporaire, candidats dont les noms suivent: 
Saône » 1 » Vernizy (J£anne), à Saiat-Boil (Saône-et-Loire). 
Saone etLoire » 1 1 Juglas (Aline), à Lucenay-J'Evêque (Saône-et-Loire), 
Savoie (Havte-). Lachenal (Marie-Madeleine), à Mézel (Puy-de-Dôme). 
1 4 5 Jouannin (Cléo-Einina), à Azérab'es (Creuse). 
Seine-fnférieure ….. 1 » 3 Dont 1 CS en 
le Havre. 
Seine et-Marne ….... » { 2 Par décision du directeur généra! des impôts en date du {9 avril 
Seine et-Oise » 1 3 1954 et conformément aux dispositions des paragraphes ? et à 
Sèvres (Deux-)...... » 1 1 l'articke L, 423 du code des pensions militoires d'invalidité et des 
SOMME » 4 4 victimes de la guerre, ont élé nommés d6 
RS ere » 4 1 2e classe les invalides de guerre dont les noms suivent: 
Tarn-et-Garonne ... { » Besset (Jean-Françoie), à Echandelys (Puy-de-Dôme). 
, 4 { Bardy (Pierre), à Moissat (Puy-de-Dôme). 
i Duret (Théophile), à Sainte-Pezenne (Deux-Sèvres). 
i n Giraudean (René), à Migné-Anxances (Vienne). 
4 Maurel (Emile), les Cabannes (Tarn). 
4 Villaret (Jean), à Montlieu (Charente-Maritime), 
Territ. de Belfort... , » 
Centrale .......  d , 8 4 Par décision du directeur général des impôts en date du 4 av 
49%54 et conformément aux dispositions du paragraphe 3 de arr 
18 101 cie L. 425 du code des pensione militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, ont été nommés receveurs-buralistes de 2 class, à 


Administration centrale. 


Par arrôté du 1 mai 1954, en application des dispositions de 
l'alinéa 2 (8 ter) de l'article 10 de la loi susvisée du 31 décembre 
4953, les agents supérieurs de l'administration centrale dont les 
poms suivent sont intégrés, À compter du {+ janvier 1947, dans le 
corps des administrateurs civils: 


En qualité d'administrateur eivil de 2 clàâsse, 2° échelon. 
M. hesmotles (Georges), ancienneté du 46 février 1946. 


En qualité d'administrateur civil de 3 classe, 1 échelon. 


Mine Darras (Antloinelte), ancienneté du 1% mars 1946. 


titre temporaire, les candidats dont les noms suivent; 
Choulette (Aiphonse), Origny-en-Thiérache (Aisne), 
Demont (Marie-Louise), à Saint-Léon (Allier), 
Chalelard (Armand), à Murat (Allier). 

Labrosse (René), le Pin (Allier). 

Alamy (Jules), à Courçais (Allier). 

Lombret (Hélène), à GCesset (Allier\, 

Longuet (Louis), à Donchery (Ardennes). 

Duperon (Marcel), à Nouzonville (Ardennes). 
Pelitfrère (Albert), à Liart (Ardennes). 

Ruffie (Victor), à Saint-Pierre-la-Rivière (Ariège). 
Coste (Antoine), à Brézillac (Aude), 
Galibert (Aïbert), à Comigne (Aude). 
Costes (Yvonne), à Villecomtal (Aveyron). 
Pegues (Zélie), à Nauviale (Aveyron). 
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varre (Yves), à Saint-Beauzely (Aveyron). 

(Alban, à Clairvaux-Bruéjouis (Averron). 

catts (Pierre), eux saintes-Maries-de-laMer (ouches-du-Rhône). 
Quien (Jean-Marie), à Marseille-Saint-Marcel (Bouches-du-Rhône), 
huzon (dJean-Marius), à Védrines-sur-Loup (Cantal). 
pouseau (Yvonne), à Verdille (Charente), 

julien (Albert), à Arsen-Ré (Charente-Maritime). 

Ramade (Pierre), à Brixambourg (Charente-Maritime), 
(Raymond), à Courçon {Charente-Maritime), 

çanoin (Jean), à Saint-Agnant {Charente-Maritinie), 

Cauvin (Armande), à Sonnac {Charente-Maritime), 

pavon {Henri}, à Saint-Priest-la-Marche f{Cher). 

helaveau {Robert}, à Lury-sur-Arnon {Cher). 

tev Madeleine), à Créancey (Côte-d'Or). 

Forey (Florence), à Mélaisey (Côte-d'Or). 

Loichet (Charles), à Mon!'agny-Ps-Beaune (Côle-d'Or), 

fejac (Elise), à Saint-Brès (Gers). 

Ashau (Edmond), à Aurensan (Gers), 

auger (Jean-Louis), à Pavie {Gers). 

(Robert), à Ordan-Larroque (Gers), 

prstouet (Elisabeth), à Lannus (Gers). 

bratian (Denise), à Caussens (Gers). 

Vivat (René), à Morbier (Jura). 

P'eney (Paul), à la Terrasse-en-Doizieu (Latre). 

Amiot (Maurice), à Notre-Dame-des-Landes ‘Laire-Inlérieure) 
Razats (François), à la Sauvetat-du-Dropt (Lot-et-Garonne), 
Verron (Denise), à Louroux-Béconnais (Maine-et-Loire). 

Le Pesedic (Marie), à Floërmel (Morbihan). 

le Porho (Lucienne), à Molac (Morbihan). 

Loho (Emite}, à Guéhenno (Morbihan), 

beeserre (Emile), à Attichy (Oise). 

Michet (Gabriel), à Camaret (Vaurluse\. 

Connan (Maria), à Piouec {Côles-du-Xord). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 18 mai 1954, 


A dix heures. — {7 =ÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi {n° 7679) de M. Lefranc tendant 
à remettre en vigueur, mais seulement en ce qui concerne les fonds 
de commerce, les dispositions du décret-loi du 4% juitiet 1939 ayant 
pour objet de perrmettre aux commmercants, industriels et artisans 
dintrodure une action en revision du prix de leur lover, lorsque, 
par le jeu d’une clause d'écheile mobile, ce prix se tronve modifie 
fe plus d'un quart. (Ne 8280. — M. Lefranc, rapporteur.) (Sous 
serve qu'il ait pas débat ) 

2. — Vote de la proposition de loi (ne 7285) de M. Laborbe tendant 
à madfier les lois des 29 juin 1907 et 3 décembre 1922 sur les déclas 
rations de récolle des vins à appellalion d'origine contrôlée, 
Nos 7%4,2394. — M, Lahorbe, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

3 — Vote de la proposition de lai (no 348) de M. Jacques Debo- 
Bridel, sénateur, tendant à réglementer la profession de professeur 
de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de salles destinées à l'enseigne- 
ment de ces sports de combat. (Ne 47, — M. Charret, rapporteur.) 
ous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4 — Voie du projet de loi (n° 6958) modifiant la loi dn 9% mars 
4929 fixant la représentation du cadre locai d'Alsace et de Lorraine 
A conseil académique, (No 8401. — Mine Lermpereur, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5, — Vote de la proposition de résolution (n° 3259) de M. Vendroux 
tt plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À 
Prenôre toutes dispositions en vue d'assurer la prolongation du ser- 
Le élephonique duns les bureaux où celmi-ci n'est pas réalisé de 
permanente, (No — M, Barthélemy, rapporteur.) (sous 
#serve qu'il n'y ait pas débat.) 

: 8 — Vote du projet de loi (ne 8040) autorisant le Président Ge la 
à ralifier la convention internationale des télécomrnn- 
signée à Buenos Aires république Argentine) le 22 décern- 


dre 192. (No 8535, — M. kRegrudie, rapporteur.) (Sous réserve qu'A 


L'y ait pes débat.) 

— Suite de la discussion du projet de loi (no 76178) relatif 
dir lispositions d'ordre financier, (Nos 79 82,6 8907-88 0. 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A seize heures, —— 


1. — Discussion: du projet de oi (ne relatif à l'organisation 
municipale en Afrique ercicentale francaise, eu Afrique équatoriale 
française, au Togo et au des propositions de de 
M. Mitterrand el plusieurs de ses ne tendant à l'ex 
tension du régime des de plein exercire cerlatres 
localités de l'Afrique wccidentale francaise, ét Afrique équutoriaie 
francaise, du Togo e: du Comeroun: 2° de M. Senghor et gl urs 
de ses collègues à l'orgarmisatie miuticipute 
Afrique occidentale françuise, en Afrique équaltorinle française, 
Togo et au Cameroun. (N°s 4601-6060 M. Coflin, rapporteur 

2. — Discussion: L des propositions de loi: fe de M. Besset ct pln- 
sicurs de Ses collègues (n° 4173) tendant à modill loi no 
du %0 octobre 19410 sur les accidents du travail et m lies profes- 
sionneile ainsi que celles relalives aux majorations des 
little de \ Meck el entrs du rs levues ne 
tendant à raju-ter par un jeu coeftitents les rentes d'accidents 
du travail fixées sous d'autres condilions économig le M, sion 


el plusieurs de ses collgues 46:49) tendant à majorer les indern- 
hités dues aux victimes d'accidents du travail où à leurs arants 


drvit; 4e de M. Ganu {n° 478) tendant à calculer les rentes dues aux 
victimes d'accidents du travail en fonction de la valeur de 
salaire au moment de l'accident; de la proposition de résolution 


de M. Charret (no tendant à inviter le Gouvermement à resa- 
loriser les rentes d'accidents du travail en de l'augimenhla- 
tion du cout de la vie, (N° 7804. — M. Me. k, rapporteur.) 


3. Suite de la discussion: 1. du projet de Toi (ne 2119) modifiant 
le décret organique du 2 février sur les des propu- 
sitions de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs d es collègues 
tendant à l'abrogalion de certaines dispositions de l'ordonnance 
no 42-1810 du 15 soût 1945 moditiant le décret organique du 2 février 
4852 relatif à l'élection des députés an corps législatif et à l'amnistia 
de certaines condarmations; %e de M, André Marty et plusieurs de 
sos collègues tendant à ct ines res di radin 1114 
des listes électorales édictées par l'ordonnance n° 43-4810 du 14 noût 
1915 aggravant le décret orgamique 2? février 1852 de lLours- 
Nüpoiéeu Bonaparte, 0. M. Minjoz, rapporteur.) 


4, — hiscussion de la proposition de loi (no GS) de M. Tourné 


et plusieurs de ses collègues tendant à accorder à tous les énuehres 
de guerre un supplément d'invalidité de 19 p. 100 pour défiguration, 
(Nos 7155-8443, — M, Touré, rapporteur.) 

S. — Discussion de la proposilion de loi (me 920) de M. Trihoulet 
et plusieurs de ses collègues tendant à indetuns les 
industriels ou artisans de la perte de leur droit au bail di TLLTÈQUE 
bles ou locaux dans lesquels il: exploituient leur fu | jue ces 
immeubles ou locaux out été dé'truils r suite de faits de guerre. 


(Nos — M, Halbout, rapporteur.) 


6. — Suite de la discussion: !° du projet de li 
la réor des des œuvres en faveur des él 
2 de la proposition de loi de M. Cavol et p'usn de <ps collègues 
tendant à créer un comité national d'action mrmiversitaire €l sociule, 
(Nos 1923-6077-709. — M, Viatle, rapyorteur.) 


Dia de \a propos tof de loi {ne A 72) de 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le fonchonmement 
de la caisse nationale des lettres, (Nos 6163-8410 M. 


rapporleur.) 
8. Discussion des proposition de loi: 40 de M. Jenn-Panl 


Palew sk nlusieurs de collègues i i 


L 
de Etat, aux services exterieure qui (i € 
sements publics de l'Etat: 2e de « eu] lé 
Col ègues (no 16401 relative à la titulurisaltion de nt… riales 
et assistanis épparlenant administrations centrales de l'Etat, 
aux services extérieurs oui en dépendent où aux #tablissements 
publics de l'Etat, (Nos 5182:285-1325-5:94, — M, Alfred Cosle-Floret, 


rapporieur.) 


9, — Discussion des propositions de loi: fo de M. Robert Coutant 


et plusieurs de ses collègues (ne 672%) tendant À ammnistier 
faits commis au cours et à l'occasion des grèves du mois d'août 
1952: 20 de M. Jacques Duclos et nusieurs de ses collégues Go! 
tendant: a) à l'annulation de toutes sanctions, procédures d 
nuires el ! il rist à l'encer e des travuiileurs 
avant droit constitutionnel de ovbve: À 
des travailleurs condam : à des es de prison onu d'amende 
POUF Avoir ex droit con<ti jionne] de grève NO — 
M. Depreux ! 

#0. — Discussion des propositions de loi: 10 de M. Cadi Ahdelkader 
et plusieurs de coliègnes (ne 635%) tendant à établir La irité 
au sein d £ urlements n entre 1n 
de M. Rabier et mlusienrs de ses calièvues (me 2559) tenda 
à établir i parité dt M ‘ 
des rose des dépar!eme vos 

11. - biscussion dun et de ! ‘y 1971 tant mod 
4.; - ra; por te d 

12, Pis lu pr de no 9% statut des 
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13 Discussion: J, des propositions de loi: 4° (no 1029) de I. — M, Henri Maupoil demande à M. le secrétaire d'Ftat aux 


M. Vialte et plusieurs de ses collègues relative à la protection des 
eppellations d'origine des produits laitiers (fromages); 2° (n° 2092) 
dé M. iluel et plusieurs de ses collègues tendant à la protection des 
eppellations d'origine en matière de fromages; 3° (n° 2261) de 
MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant à la protection des appel- 
lailions d'origine en malière de fromage; 40 (n° 2972) de M. Barthé- 
lemy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution aux seuls 
fromages du type gruyère, originaires de Franche-Comté et de Savoie, 
de l'appellation d'origine « Comté » où « Beaufort »:; II. de la pro- 
poser de résolution (n° 4219) de M. Minjoz tendant à inviter le 
souvernement à assurer la protection des appellations d'origine des 
Sroinages, (N° 0690, — M. Laborbe, rapporteur.) 


Commission de la presse. 


Séance du vendredi 14 mai 1951. 


Présents, — MM. Bavlet, Rouhey (Jean), Conte, Coudert, 
Desrond, MM. Desson, Dupuy (Marc), Gossot, Halleguen, Lanet 
(Joseph-Pierre) (Seine), Lecanuet, Léolard (de), Lucas, Moustier (de), 
Patinaud, Vigier. 

Ercusé., — M, Secrétain, 

Suppléants. — MM. Billat (de M. Cagne), Cayeux (de Mile Die- 
neschi), Mme Roca (de Mme François), MM. Morève (de M, Galy- 
Gasparrou), Bartolini (de M. Grenier), Cavelier (de M. André Hugues), 
Barrot {de M, Juglas), Laplace (de M. Juies-Julien), 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mardi 48 mal 1951, à neuf 
Peures trente (local de la commission des finances) : 

4. — Rapport (n° 7834) fait par M. Meck, au nom de la commis 
#ion du travail el de la sécurité sociale, sur les propositions de loi 
tendant À majorer les indemnités dues au titre des législations sur 
Les accidents du travail et les maladies professionnelles. 


La commission des finances se réunira le mardi 18 mai 1954, à neuf 
heures trente (iocal de la commission des finances) : 


Additif à l’ordre du jour. 


2. — Rapport supplémentaire (n° 5041), fait par M. Maurellet, av 
nom de la commission de la déferse nationale, sur la proposition 
de loi (ne SM) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
modifiant Particle 45 de Ia loi du 31 mars 1928 relative au recrule- 
ment de l'armée, accordant les permissons et la gratuité des trans- 
ports aux jeunes gens sous les drapeaux, — M. nard, rapporteur 
pour avis. 

3, — Désignation de cinq membres délégués à la commission de 
coordination pour des problèmes intéressant Jes Etats 
associés d'iIndochine, 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du règlement 
He présidents de l'Assembite, présidents des commissions el prési- 
ents des groupes de quatorze membres au moins) est convoquée 
pe M. le président pour le mardi 18 mai 1%4, à quatorze heures 
rente, dans les salons de ja présidence. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 18 mai 1964, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1 — M. Armengaud demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
pourquoi les textes d'application de l'article 43 de la loi de finances, 
en ce qui concerne les substances métalliques, n'ont pas encore 
été publiés à l'heure actuelle, alors que ie décret d'application 
concernant ies hydrocarbures a paru à la date du 14 mars 1953, dans 
le délai que le législateur avait fixé, d'ailleurs aussi hien pour Îles 
hydrocarbures que pour les autres substances, et si des instructions 
ont été donnéés au service responsable pe que les projets (décrets 
et arrèté) préparés par M. le ministre de l'industrie et de l'énergie 
aoient pris en considération et publiés d'urgence (n° 404). 


affaires économiques pour quelles raisons à été réservé à des orga. 
nismes coopératifs du Midi et de la Gironde un contingent ex ep- 
tionnel d'exportation de vins à destination de l'Allemagne de l'Oueit 
et de Ja Hongrie, et ceci au détriment du commerce traditionne] 
d'exporlaliun créaleur des débouchés de nos vins à l'étranger 
(ne 459). 

I. — M. Armengaud demande à M. le président du conseil quelles 
sont les raisons qui empécheraient le Gouvernement d'appliquer aux 
citoyens étrangers résidant en France, en âge de faire leur service 
militaire, lés dispositions de la Joi n° 55-101 du 4 novembre 1%3 
permettant, au titre de la réciprocité de traitement, lèur incorpora- 
tion dans l'armée française (n° 475). (Question transmise à M. je 
ministre des aflaires étrangères.) 

IV. — M. Denvers demande à M. le ministre de l'intérieur: to s'j] 
pense que le fonds national de péréquation de la taxe locale tient 
comple, en matière de péréquation, des intérêts du département du 
Nord qui lui apporte chaque année pu de 2 milliards de francs: 
9% s'il a l'intention de faire prendre les mesures qui, légitimement. 
s'imposent, pour réparer l'injustice dont sont victimes, dans la péré- 
qualion des fonds, les communes du département du Nord el pour 
ussurer à ces collectivités les 24 millions dont elles ont été privées 
en 1%3 (exercice 1952} par rapport aux dotations de 1952 (n° 456). 

V. — M. Marcel Molle expose à M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale que par suite de revisions systématiques de nom- 
breux vieillards de sa région se trouvent privés de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés dont ils jouissaient depuis de longues 
années et sont invités à rembourser de ce fait des sommes très 
éievées; et demande si des instructions ne pourraient être données 
aux caisses régionales vieillesse afin que: a) les cas douteux et 
socialement intéressants sojent examinés avec bienveillance, compte 
tenu du fait que les bénéficiaires pouvaient se croire fondés à 
compter Sur leur retraite; b) les inléressés contre lesquels aucune 
fraude ne serait relevée soient dispensés de tout remboursement 
puisqu'en réalité l'erreur commise incombe aux services de la sécu. 
lité sociale qui ont, lors de l'attribution de la retraite, insuffisam- 
ment examiné leur dossier; c) la suppression soit différée jusqu'an 
jour où les intéressés seront à même de toucher l'allocation tempo- 
raäire ou la retraite professionnelle à laquelle ils ont droit la plupart 
du temps, étant entendu que le rappel serait versé à la caisse 
vieillesse de sécurité sociale (n° %8S). 

2. — Vote de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à étendre aux entreprises de transport les dispositions 
de l’article {er de la loi du 11 octobre 1936 relative à l’organisation 
des services médicaux du travail, (Nos 132 et 216, année 1ü51, — 
M. François Ruin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas debat) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
no 32 concernant la protection des dockers contre les accidents. 
(Nos 185 et 251, année 1954. — M. Denvers, ranporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi, adaplée par l’Assemblée 
nationale, relative aux conditions d'éligibilité de certains fonction. 
naires dans les départements et terriloires d'outre-mer. (Nos {40 
et 251, année 1954, — M, Coupigny, rapporteur; et n° année 
-— Avis de la commission de la France d'outre-mer. — M. Mais 
Moutet, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Denvers, 
Canivez, Naveau, Chochoy, Vanrullen, Durieux et des membres di 
groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouvernement 
à octroyer un secours de l’ordre de 50 millions de francs au profit 
des marins pêcheurs et de leurs familles, réduits au chômage par 
suite des intempéries et du gel en janvier et février 1954 (N° 1 
et 261, année 1953. — M, Denvers, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de résolution de M. Maurice 
Walker tendant à inviter le Gouvernement à déposer un prop 
de Joi portant déclaration d'utilité publique de l'achèvement di 
canal du Nord au gabarit actuel. (Nos 31 et 25%, année 174 — 
M. Julien Brunhes, rapporteur.) 


Commission de coordination chargée de suivre l'élaboration et la 
mise en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'equipe- 
ment. 


Séance du vendredi 14 mai 1954. 
Présents — MM. d'Argenlieu, Armengaud, Coudé du Forcsin, 
Longehambon, Razac, Ruin. 


Ercusés. — MM. René Dubois, Capelle, Charles Durand, Purand 
Réville, Alexis Jaubert, Naveau, Pellenc, Saller, 


Convocations de commissions. 


La comimission de la France d'outre-mer se réunira le tund} 


47 mai 1%54, à seize heures (local n° 215): 


Discussion du rapport pour avis de M. Marins Moutet sur le #4 
de loi (n° 440, année 1954) relatif aux conditions d'éligibilité de 
uu 


certains fonctionnaires dans les départements territoires 
ner, 
Questions diverses. 
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La commission de la justice et de législation civile, eriminelle 
e unmerciale se réunira le jeudi 20 mai 1%4, à dix heures (local 

201 

' _— Rapport de M. Marcilhacy sur la proposition de loi (ne 110, 

“ce 401) tendant à compléter l'article 39 de la loi du 29 juil- 
Jet 1884 sur la liberté de la presse, en vue d'in‘erdire la photo- 

ache, la radiodiffusion et la télévision des débats judiciaires. 

(L _— Rapport de M. Gilbert-Jules sur Ja proposition de loi (n° 468, 
année 1923) tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir 
à lexpuision de cerlains occupants €e: à modifler l'ordonnance 
pe du {1 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à Ja crise du logement, 

ur, — Pésignation du rapporteur de la proposition de loi (n° 259, 
auuce 193) tendant à modifier les articles 1 eï 6 de l'acte dit 
ju du 16 noverubre relative aux sociétés anonymes. 


La commission d'enquête sur la Saciété industrielle du Cotentin 
e sur les incidents des paquebots Flandre et Antilles se réunira 
k mercredi 19 mai 195%, à quatorze heures trente (lucal ne 24%): 

Bui‘e de l'examen des dossiers concernant les enquêtes en cours, 


- 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 18 mai 1954, 


A quinze heures. -- SÉiNE PUPLIQUE 


1. — Serutin à la tribune pour l'élection d'un secrétaire de l'As- 
sæublée de l'Union française, 

2. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Bidet, Rosentleid, Dumas et des membres du groupe socialiste 
S.F10, et apparentés, tendant à la désignation par l’Assemblée de 
l'Union française d’une mission d'information chargée d'étudier les 
rublèines actueïlement posés dans les Etablissements français de 
‘de, (N°8 195 et 161, année 1954, — M. Bidet, rapporteur.) 

3. — Niscussion d'urgence de la motion présentée par M. Héline 
et les imernbres du groupe du rassemblement des gauehes républi- 
caines, tendant à inviter le Gouvernement à donner à l'Assemblée 
de ! Union française tous renseignements nécessaires sur Ja silua- 
ton actuelle dans les Elablissements français de J'inde. (Ne 462, 
anée 1954.) 


Défense de l'Union française, 


Séance du mercredi 12 mai 1954. 


Présents: MM. Max André, Caslex, Fleury, Galimand, Laurent- 
Eynac, Emilienne Moreau, M. Moullee (contre-amira!). 
Supecnts! M. Max André de M. Fontanet, M. Castex de M, Raphaël- 
Lejzues, M. Fleury de M. Frey, M. Laurent-Eynac de M. Schneider, 
Mie Emilienne Moreau de M. Roger Lévy, M. Moulec (contre- 
diursl) de M. Lachenal, M. Blaise Menon de M. Mbida, 

Ercusés: MM. de Gouyon, Jean Guiter, Georget, Legentilhomme 


Relations extérieures. 


Séance du mercredi 12 mai 1954. 


Présents: MM. Berthaud (Pierre-Louis), Bidet (André), Coquart, 
vorse, Marquet, Odru, Oudard, Rosenfeld, sarraut (Oiner), 
Sineider, Thonn Ouk. Suppléants: M. Berthaud (Pierre-Louis) de 
Mme Lefaucheux de M. Vignes, M. Le hrun Kéris de 
" Fonianet, M. André Bidet de M. soppo Priso, M. Dardelle de 
a Ton Jérusalémy, M. Héljne de M, Delpuech, M. Omer Sarraut 
M, Reneurel. 

Ezrcusés : 


MM. Jean Guiter, Lévy (Roger), 
A 


en outre à la séance: MM. Jacquier, Slelter, 


Affaires économiques, 


Séance du jrudi 13 mai 1964, 


Présents: MM. Bégarra, Dédf, Mme Emilienne Moreau, MM. Rozué, 
Schinitt, Theelen., Suppléants: M. Régarra de M. Saïdou Djermakoye, 
M. Dédé de M. Fodda, M. Rogué de M. Roy, M. Repiquet de M, Pé- 
relti, M. Sar de M. Polycarpe. 

Ercusés: MM. Roger Dusseau’x, Ahmed Abdallah, Jacquier, Loste, 
Reverbori, Vignes. 

Assistait, gn outre à la séance: M. Sar :brahima, 


Instruction, 


Séance du jeudi 13 mai 1954, 


Présents: MM. Berlhaud (Pierre-Louis), Bouda, Daber, Galimand, 
Odru, Oudard, Pheng, Rosentfeld, Schmitt, Suppléants: M. Pierre-Louis 
Berthaud de M. Margueritlte, M. Daber de M. Michalet, M. Oudard de 
M. Troisgros, M. Rosenfeld de M. Cazeïles, M. Schmitt de M. Mux 
André. 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


{re séance du jeudi 13 mai 1%64. 


Présents: MM. Antonini, Blanchard de La Brosse, de Bruchard 
Cornet, Junillon, Pialoux, Sarraut (Omer), Suppléants: M. Antonin 
de M. Benamor, M. Junillon de M. Bernier, M. Cornet de M. Morel, 
M. Sarraut de M. Rihéra. 


Ezcusés: MM. Boisdon, Poivecarpe. 


2e séance du jeudi 13 mai 1%4. 


Présents: MM. Antonini, Benamor, Blanchard de La Brosse, de Erue 
chard, Cornet, Dorange, Fadda, Guillabert, Janillon, Pialoux, Sarraut 
(Omer). Suppléants: M. Junillon de M, Bernier, M. Cornel de 
M. Morel, M. Omer Sarraut de M, Ribéra, 

Excusés: MM. Boi-dun, Polycarpe. 


Relations extérieures. 


Séance du jeudi 13 mai 1954. 


Présents: MM. Berthaud (Pierre Louis), Bidet (André), Coquart, 
Durdelle, Guv, Mama Fousséni, Odru, Oudard, Rosenfeld, Sarraut 
(Omer). Suppléants: M. André Bidet de M. Soppo Priso, Mme Marie- 
Hélène Lefaucheux de M. Vignes, M. Lebrun kéris de M. Fontanet, 
M. Jacquier de M. Delpuech, M. Héline de M. Bême, M. Coquart de 
M. Gorse, M. Schleiler de M. Marquet, M, Dardelle de M. Ceran- 
Jerusalermy. 

Excusés: MM. Roger Lévy, Jean Guiter, 


-- — 


Convocations de commissions, 


La commission des aflaires cullurelles et des rivilisations d'outre- 
mer se réunira le rmardi 48 mai 1454, à dix heures précises (local 
n° 33), 21, rue La Boélie, à Paris: 

LE — Rapport de voyage aux Antilles et proposition de résolution 
de M. Héline concernant la rémunération de la fonction publique 
dans les départements d'outre mer, et du corps enseignant en parti- 
culier. 

HI. — Affaires diverses, 


La cominission des affaires économiques £e réunira le Jeudi 20 maf 
19%, à neuf heures trente (local n° 35), 21, rue La Boétie, à Paris: 

1 — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (n° 16, 
année 1%) relative aux inesures qui s'imposent pour favoriser 
l'exportation des produits laitiers dans les territoires d'outre-mer et 
l'Union française el permettre üinsi de décongestionner le marché 
national. 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition (n° 446, 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à prendre en consi- 
déralion les vues équitables que Jui ont présentées les représentants 
du commerce franco-indochinois, pour prévoir la protection raison- 
nable qui est nécessaire au tnaintien de leurs activités, et les 
Français d'Indochine, pour la sauvegarde des investissements fran- 
çais dans ce pays. 

HT. — Nomination d'un rapporteur ponr avis pour la demande 
d'avis (n° 61, année 1%4) tendant à créer un régime de prestations 
familiales pour les salariés non fonctionnaires dans les territoires 
d'outre-mer el les lerritoires suus tutelle, 
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IV. — Nouvel exmmen de la proposition (n° 76, année 1951) tendant b; La demande d'avis (ne 458, année 149%5%) concernan! : 
à inviter le Gouvern ment à prendre toutes mesures propres à assu- de décret rendant applicables aux territoires de l'Afrique oc. de ce 
rér la construction d'uu aérodrome à Tahiti. — M. Luste, rapporteur française, de l'Afrique équatoriale française, de l'Océan e 
pour ar Titoires sous tutelle du Tago et du Cameroun, les dispo 
V. — Exarnen de la proposition 20, année 1954) tendant à décret ou août 1937 instituant, pour les petites créance: 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue ciaies, Une procédure de recouvrement simplifiée ; | 
de réserver l'attribution d'une partie suffisante des crédits du fonds c) La demande d'avis (n° 159, année 1954) concernant un projet 4 
national de la productivité aux entreprises et organismes de toute décret étendant aux territoires de Madagaesrar, des Comorc: an « 
nature, situés outre-mer et réalisant un progranune de productivité, Nouvelle-Calédonie, de ja Côle française des Somalis et £a 
— M, rapporteur. Dénitilion de Ja de productivité Pierre et Miquelon les dispositions de l'article 48 de la loi 
outre-iner. du 2% mai 4951 et celles du décret n° 553-965 du 20 septembre 
modifiant le décret du 29 août 1937 instituant pour les petite - 
VI. — Quealions diverses. petite e 
diverses commerciules une procédure de recouvrement simplifiée, 
— Fxamen en deuxième lecture du rapport Pour anvis fa 
É M. Pialoux sur la demande d'avis {ne 31, année 1953 concernant : 
A Commission d ffaires Anancières se réunira le mercredi 19 rai projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous {tele rs 


doi, à quinze heures (local me ÿ%), 21, rue La Boélie, Paris: 

J, — Normnination de rapporteurs pour: 

La demande d'avis {n° 441. année 1%) tendant à ratifler des décrets 
sur diverses délibérations d'assemblées locales d'ordre douanier; 

La proposition (n° 44, année 1%) tendant à dernander au Gouver- 
néinent d'assurer d'urgence le financement nécessaire au fonctionne. 
tuéënt de l'institut de médecine tropicale de la facullé de médecine 
de Pari: qui, faute de ressources suffisantes, est menacé d'étre défi- 
uitivement feriné dans des délais très rapprochés. 

Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La demande d'avis (n° 1457, anne 19%) sur le projet de Inj autn- 
risant la création en Afrique occidentale française de canseils de 
subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale française de conseils 
de district et de région, et l'institution de budgets de cercles ou de 
région ; 

La proposition (no 149, année 1951) portant créalion de budgets de 
cercles, 

La proposition {no année 19%4) tendant à inviter le Gouverne- 
rent à arméhorer l'organisation et le fonctionnement de l'hygiène 
scolaire el universitaire à la Guadeloupe, à la Martinique et en 
Guvanc. 

{if — Fxarmen du projet de rapport supplémentaire de M. Cornet 
sur la dermande d'avis (n° 190, année 19%%) sur la proposition de loi 
tendant à accorder des ovantages fiscaux aux entreprises mélropo- 
litaines qui réiuvestissent une partie de leurs bénéfices dans des 
activités productives des territoires d'outre-mer. 

IV. — Examen du projet de rapport de M. Cornet sur la proposition 
(ne 136, année 194) tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
curlaines réformes dans l'établissement des mesures budgttaires des 
pays d'outre-mer. 

\ ŒExarnen des projets de rapport de M. PDoan Huu Giam sur la 
déermande d'avis (ne 9%, année 1954) sur le projet de Ini tendant à 
ratifier le décret du 18 août 4952 approuvant une délibération prise 
le %6 mnurs 1952 par le conseil d'administration du Cameroun modifiant 
les dispositions du code des douanes en vigueur dans le territoire en 
ce qui concerne le dépôt en douane des marchandises, et sur la 
deraande d'avis (no 91, année 1954) sur le projet de loi tendant à rali- 
tler le décret du 31 murs 4952 approuvant une délibération prise le 
#0 novernbre 1951 par le conseil d'administration du Cameroun, ten- 
tant à modilier l'article 122 du décret du 17 février 4924 portaut 
rég'ementation douanière au 


NL — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 19 mal 
4954, à neuf heures (local ne %4), 21, rue La Boëétie, à Paris: 

I. — Nomination d'un rapporleur pour la proposition (n° 149, année 
4954) tendant à inviter le Gouvernement à dresser un bilan des 
mesures prises en faveur des Nord-Africains travaillant en Franre, 
pour ce qui concerne nolamament le placement, la formation profes- 
sionnelle, l'hébergement, la législation sociale, l'organisation adimi- 
nistralive et sociale, afin de donner une solution complète et rapide 
au problème de l'émigratiun nord-africaine sous (ous ses aspects, 


— Nomination d'un rapporteur pour avis pour proposition 
ne ænnée tendant à demander au Gouvernement d'assurer 
d'urvence le financernent nécessaire au fonctionnement de l'institut 


de médecine tropicale de la faculté de médecine de Paris qui, faute 
de ressources suffisantes, est menacé d'être définitivement fermé 
dans des délais très rapprochés, 

HI. —- Suite de l'examen du projet de rapport de M. Boitean eur la 
demande d'avis (no 61, armée 4%) sur une proposition de loi concer- 
nant l'institution d'un regime de prestations familiales pour les 
salariés non fonctionnaires duns les territoires d'outre-mer et jes 
gerritoires sous tutclle, 


IV, — Questions diverses. 


La eommissin de Mn législation, de la justice, des affaires admi- 
Mistratiwes et donaniales se réunira 21, rue La Boétie, à Paris: 


Le mardi 46 mai 4954, à dix heures, local n° 32. 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La demande d'avis (n° 157, année 1954) cancernant un projet 
Go décret rendant applicables dans les T. ©. M., au Togo et au 
Comeroun, les articles 5 et 10 de la loi ne 53-148, du > février 193, 
relative à diverses dispositions d'ordre financier intéressaut l'épargne, 


la France. 


Le mercredi 19 mai 1954, à dix heures, local ne % 
L — Audition de M. le secrélaire d'Etat À la France d'autre rue 
IL — Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des eamuminiatong 
88 réunira le mercredi 19 zuai 1%54, à quire heures (local no 
21, rue La Boétie, Paris: 

L — Propositions (ne 209, année 1953) concernant l'aménazement 
de la navigabilité du Niger; (ne #19, année 1953) tendant à ja réation 
d'un port en eau profonde au Dahwimey. — Exposé de M. leroux 
rapporteur. 


IL. — Proposition (ne 49, année 4953) relative à l'organisition 
nelle de l'économie industrielle des espaces sahariens. 

Communication de résolutions de l'Assemblée algérienne; 
de la question, 

I, — Projel de p'an quadriennal des territoires d'outre mer nl. 
vités minières. Remarques de M. Fillon, rapporteur. 

IV. — Installation d'une industrie de l'aluminium ou Cu à 
Exposé de M. Jacobson. 


V. — Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le mercret 19 rat 
1954, à dix-sept heures (local n° 81), 21, rue La Boétie, Paris 

I. — Examen des affaires pouvant être considérées comme caduques 
au 31 Gécembre 193 (application de l'article 33 du règlement, 

I. — Nomination d'un rapporteur pour: 

a) La demande d'avis (n° 4412, année 1954) sur le projet de bn! 
autorisant Ja création en Afrique occidentale française de consels de 
subdivisions et de cercles, en Afrique équatoriale française dr 
conseils de districts et de région et l’instilution de budgets de cercles 
ou de région; 

b) La proposition {no 110, année 1954) tendant à inviter le Gon 
vernement à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des 
budgets de cercies dans les terriloires d'outre-mer, 


I. — Fxamen des amendements présentés par la comm sin de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et dormant 
et la commission des affaires financières, au rapport (n° 1%, 4 
4954) fait par M. Charles Gros sur: 

a) La demande d'avis fne 21, année 1953) sur le projet de 
relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle française 

D) La proposition (n° 298, année 1953) portant réformes et cran 
de certaines institutions au Togo sous tutelle de la France. 


IV. — Eventuellement, examen d'un avant-projelt de rapport 
par Mme Lefaucheux sur la demande d'avis (ne 49, annve 
concernant la proposition de loi tendant à instituer ain ‘241070 
territoire sous tutelle française, un callège électoral unique en 
bant les citovens de l'Union française de tous statuts pour tautes 
les élections: législatives, territoriales et municipales. 


fait 
m 


La commission de politique générale se réunira le Jeudi Ta 


1954, à neuf heures trente (local ne 31), 21, rue La Boëétie, Part 


Suite de l'examen des questions inscrites à l'ordre du jour de 
séance du mercredi 19 mai. 


La commission du règlement, des pétitions et des que-tions arm 
tutionnelles se réunira le jeudi 20 gmai 1954, à dix heures QU 
(local ne 34), 21, rue la Hoétie, à Paris: 


“6. 
I. — Suile de l'examen du rapport de M. Cornet, Snr 
tation des alinéas 2 et 3 de l'articie 72 de la Constitution 
II, — Désignation d'un rapporteur pour avis de la d°1 me jé 


sur le projet de décret concernant certaines mesures de" 
repos dominical dans les territoires d'outre-mer. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 

AU CONSEIL ECONOMIQUE 
Convocations de commissions, 

pa. Mardi 18 mai 194. 

Dix heures et, éventuellement, quinze heures. 

: COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


le de Ordre du jour. 
Ftude du salaire minimum interprofessionnel garanti dans F'agri- 
guliure. Note établie sur le sujet par M. Rius. 
Quinze heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DR L'URBANISME 


Ordre du jour. 


formations sur la question du « Jogement des personnes de 
faibles revenus ». 

Echange de vues sur les méthodes d'étude de la question de 
"ment V « habitat rural », Eventuellement constitution d'un groupe de 
sation travail. 
—. Mercredi 19 mai 1954. 


Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Orüre du jour. 
Flection du président et du vice-président de fa commission. 
Urganisation des travaux de la commission. 


Quatorze heures trente. 


GroUrE DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR L'INSUFFISANCR 
DE NOTRE INFRASTRUCTURE AÉRONAUTIQUE 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉIÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 
9 rat Ordre du jour. 
Echange de vues sur la poursuite des travaux. 


uques 
Jeudi 2 mai 1954. 
Neuf heures trente. 
À COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
se de Ordre du jour, 
cercles Fleclion du bureau de ia commission. 
Urganisalion des travaux de la commission. 
Dix heures. 
COMMISSION DE L'ÉCONOW#IE DE L'UNION FRANÇAISE 
aniaies Ordre du jour. 
au Conjoncture des Etats associés d'indochine: étude du projet de 
räpport de M. Paul Bernard. 
1m 
MEN 
7 AVIS ET COMMUNICATIONS 
engi0 
\autes 
wii Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Avis de concours pour le recrutement d'apprentis mécaniciens 
de l'armée de l'air. 
du Deuxième session: 7, 8 et 9 juillet 4954. 
Pour 195%, il est ouvert un recrutement d'apprentis mécaniciens 
de l'armée de l’air dans les conditions fixées ci après; 
Admission en première année (par concours) ; 
£ Admission en deuxième année (par concours); 
nest Aduission en troisième année (sur titres). 
HALL 
I. — ADMISSION EN PREMIÈRE ANNÉE 


Etre âgé au minimum de quinze ans au: 
ne vrai 1954 pour les candidats entrant à l’école en sep- 

ion le janvier 1955 pour les candidats entrant à l'école en janvier 1%5, 


# àù maximum de dix-sept ans à La date du 4e septembre 1954, 


A. — Admissions susceplibles d'être prononcées sans concours 

et dans l'ordre de priorité suivant. 

Orphelins dont :e père faisait carrière dans l'armée de l'air et 
est mort en service aérien ou est décédé étant titulaire d'une pen- 
sion de retraile proportionnelle, ou d'ancienneté ou d'invalidité. 

Enfants dont le père ou Ja mèe appartient à un personnel rele- 
vant du département de l'air, en activité de service ou jouissant 
d'une pension de retraite ou d'invaliité, 

Orphelins dont le père ou la mère est mort en service aérien 
commandé dans l'aéronautique civile. 

Ensuite, parmi les elèves des écoles militaires d'enseignement 
général (sous réserve d'accord du secrétariat d'Etat aux forces 
armées f[guerre]). 

Nota important. — Fn raison du nombre de plare sans concours, 
ces candidats auront intérêt à demander à subir les épreuves du 
concours afin d'obtenir un double classement, 


B. — Admissions après concours. 


Parmi les jeunes qui satistont à un examen d'instruction géné. 
rale d'un niveau intermédiaire ent:e le certificat d'études pri- 
maires et le brevet élémentaire. 


IT. — ADMISSION EN DEUXIÈME ANNÉE 
Etre Agé au minimum de seize ans au: 
4er septembre 1954 pour les candidats entrant à l'école en sep- 
termbre 1954; 
ie janvier 1955 pour les candidats entrant à l'école en jan- 
vier 1%55, 
et au maximum de dix-huit ans à la date du fer septembre 1954, 


A. — Admissions susceptibles d'être prononcées sans concours 

et dans l'ordre de priorité suivant. 

Orphelins (1) dont le père faisait carrière dans l’armée de l'air 
ou est mort en service aérien coœntmandé dans l'aéronautique civile ; 
ou enfants (1) dont le père ou la mère appartient à un personnel 
relevant du déparlement de l'air, sous réserve, de plus, qu'ils 
soient titulaires du certificat d'aplitude professionnelle (section 
industrielle). 

Elèves ou anciens élèves des centres d'apprentissage et des écoles 
techniques relevant des départements de l'air, de la guerre et de 
la marine, tilulaires du certificat d'aptitude professionnelle (section 
industrielle). 

Nota important. — En raison du nombre limité de places sans 
concours, €<es candidats auront intérêt à demander à subir 1es 
épreuves du concours, afin d'oblenir un double classement, 


B. — Adinissions après concours. 

Parmi les jeunes gens qui satisfont À nn examen d'instruction 
générale, te“hnique et professionnelle, du niveau de fin de la pre- 
mière année de l'écule des apprentis imévaniciens de l'arute de 
l'air. 

ADMISSION EN TROISIÈME ANNÉE 


Etre âgé au miniknum de dix-sept ans au: 

fer seplembre 1954 pour les candidats entrant à l'école en sep- 
ternibre 1951: 

fer janvier 1955 pour les candidats entrant à l'école en janvier 
1959, 
et au maximum de dix-neuf ans à la date du 1er sepleenbre 1954 et 
titulaire d'un des diplômes suivants: 

Baccalauréat technique première partie; 

Brevet d'enseignement industriel; 

Brevet d'enseignement du premier cycle. 


IV. — INSCRIPTIONS AU CONCOURS 


Les jeunes gens candidats pour l'admission en première, deuxième 
et troisième année doivent adresser leur demande aux généraux 
conunandants de régions oériennes ou grands conwnandements, 
pour le 15 juin 1%%, terme de rigueur. 

quils sont définis aux conditions d'admission, sans 
concours en première s#nnée. 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministere de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population, 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de la zone sterling. 


CHAPITRE A 
Dispositions générales. 

Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts, au 
litre de la période {° avril-30 septembre 1%54, en vue de permettre 
l'importation de certains produits originaires el en provenance de 
la zone Sterling. 

S ront seules autorisées, au titre du présent avis, les importations 
qui ne peuvent pas être réalisées dans le cadre des dispositions 
de l'avis du 2 mai 19% relatif aux produits originaires et en prove- 
Lance des pays mebres de l'O. E. G E. ou de leurs lerriloires 
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d'outre-mer, pour lesquels la libération À l'importation derneure sus- 
| ndue, où dans le cadre des contingents négociés avec le Royaume- > mn 
ni et ln république d'Irlande (avis aux importateurs des 5 et NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES ITS 
1 du tarif douanier. DES PRODUITS 
Les demandes de licences d'importation seront déposées À l'offire 
des chance N, rue de la Tour-des-Darmes, Par (9), et exarninces 
dans les conditions définies au chapitre B ci-après 
- À Essence avions, — rta s réservées 
Tous les dossiers de demandes devront porter sur la chemise enve- laires d'une ile loi 
boppe, dans l'angle supérieur gauche, la mention: « Zone sterling. Où D 
— Avis du 15 mai 1954 ». Divers, Produits pétroliers divers. — Importation: 
aux titulaires d'une autorisatio spéciale 
CHAPITRE B 20 mars 10%) d'une autorisation i du 
Produits à importer. Divers. Produils divers de la chimie minérale, 
| Divers Produits chimiques organiques divers. 
Tirrne ler, Produits à importer par groupements 710 A et B. Caoutchouc naturel et gommes analogues L 
) ou orya es assimilés ou sous leur controle. Divers. Produits divers en amiante et en caoutchouc 
Divers Produits parachimiques divers 
Les dermandi » licences oncernant les nduits 
du présent avis au Journal officiel: pd À - Uravaillées après lannage 
——— ————_—————_— 765 à 761. Bois ronds bruts, équarris ou sciés. 
À SIS. Liège et articles en lièze, 
NUMÉROS SM). Lotun en masse. — Demandes À déposer dins le L 
du tarif douanier conditions prévues par l'avis relatif aux 
orisinäaires en provenance de la zone stering du 
CRIE Déchets de coton. — F. | 
Ex 82 Fhé noir, — Groupement d'achat du thé, 10, rue gas Chanvre et déchets de chanvre. — F 
Uaston il, LA la-GLarenne ou Filés de coco, — F 
2% A. labac en feuilles. — I. T. A. 
\ e fer ridté Feri port. — Grourement 1€ 
4 Rd société Ferimport. Groupement Ex 1257. Diamants bruts et pierres de couleur. 
iver ciérs spéciaux et produits sicdé 
Minerai de manganèse, — Société Le Manganôse ciaux el produits sidérurgiques divers. 
— Groupement mobilisation, Divers Métaux n 
ivers, Métaux non ferreux divers. 
F8, 129, Cuirs el peaux bruts, chaulés on pickées, — Groupe- Ann: 
Appareils ct tuées no Sa ni comrnr 
ment d'importail et de répartition des cuirs et 17144 A électroniques non dénoinmé: 7 
peaux bruls, 1755 Appart d'électricité Sdicale 
Ex 872 Laines en peaux - Les demandes devront être MUC APPAareirs électricits médicale. | 
revêiues, préslablement à leur dépôt, du visa du  élec:roniq le 
groupeinenl des peaux lainées ex0- 1756 \ ex 1576 Matériels pour usines ftaliurgiqa 
liques el etre déposées à la déiégation de l'office €. CD 
des changes à Mazamet. “ht mur 
972, 819 E. el polis fins en masse. Les demandes hivers, Pièces détachées el accessoires divers (à l'evceotion Pa 
devront êlre revé les, préalab erment à leur dépôt, de: jivces tachées pour le machinisn 143 
UIEVara HauSSMann, l'industrie et du commerce. 
Divers Matériels et pièces de pour la pa n 
croupetment di reunion el ro irtition intérieure, les por!s et les et 
du jute, balises | d 
Divers. Pièces de rechange de navires et apparaux pour 
la marchande. 
ensembles, pièces de rerhange et matéril: diver 
I, — Produits À importer sous licences craminées au [ur Divers, pour 
et à mesure de leur présentation. Divers, Maleriels divers pour l'élude ei la construction aére- 
Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du nautiques. ee 
43 juillet 1939, les demandes de licences d'importation concernant 
les produits figurant au fableau ci-dessous pourront déposées (1) lunportations pnéservées aux utilisateurs et négo:ui apé- 
dès la parufion du présent avis au Journal ofjitrel; elles seront ciaiisés. 1 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. = 
Les dernarnides porlant sur les produits marqués de Ja lettre FE s 
devront être accompagnées de factures pro forma en double exem- Tue II. — Produits à fmporter Sous le couvert de liinres 4 
plaire, indivaluelies dont les demandes sont soumises à 
tané. 
NUMÉROS Les demandes de licences d'importation portant sur le: produits 
DÉSIGNATION DES PRODUITS énuménés ci-après seront reçues à l'office des changes 
du tarif douanier 9 juin 1%%1 à douze heures. 
Ces: demandes, qui devront être arcompagnées de factres 
forma en double exemplaire, feront l'objet d'un examen 41 
16, 31. Crins bruts, soies, poils. — F (1). 
Ex 38 Bovaux industriels. 
et 43, Os et déchets animaux. 
Coquillages vides. DÉSIGNATION DES PRODUITS 
52, Glandes et organes d'animaux, À | = 
Divers, Corps gras divers, 
413 Graines fourragères à ensemencer, onrens ct 
118. Plantes, parties de plantes, graines et fruits utilisés Ex 16. de laque, karaya, acecroïde, kauri, 4 | à 
en parfumerie ou en médecine. d'abeille 
Divers. Produits agricoles et alimentaires divers. — F. 158 Lai 
Ex 1%, 158 B, | Gommes et cires, à l'exclusion des gommes laqnes, Eomme laque. Poi 
ex 159. karaya, kauri, accroïdes, encens et olibannum el 
des cires de gomme laque et d'abeilles. A l'exception d 
1341, Matières végélales employées en vannerie ou en 
sparterie non dénommées ni comprises ailleurs. 4757 et B matériel élsctrique à souder. à chauffer, à refoulr 
, et appareils à 1 
43 A. Kapok. — F (1). 
434. daiières végétales pour balais et brosses non dé- Divers Matériel” métis l'exception de 
nommées ni c mprises ailleurs. (1). . matii res et produits dentaires susceplib es Avis 
vers res atières remière e ndusir ronts 1 
Divers. premières pour iries importés dans le cadre des conlingents 
rec »-Bre‘agne). 
amiante. avec la Grande-Bre‘agne) 
Divers, Autres minéraux non métalliques. Un avis ultérieur fixera les conditions selon lesquelles 
201. Minerai de chrome, être déposées et seront examinées les dernandes de li à 
Divers, Autres minerais de mélaux non ferreux. . tation concernant le poivre et les épices diverses (n°4 da à u 5 
332. Pétrole brut, — Tinportalions réservées aux titulaires tarif douanier), 
d'une autorisation spéciale (loi du 20 mars 4928). 0 
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mruistere des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du çommerce et ministère de la santé 
publique et de la population. 


A,is aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la Republique d'indoncsie. 


Le portateurs sont informés que des crédits sont ouverts, au 
période 1er avril—30 plembre 1%34, en vue de per- 


, unportation de certains produits originaires et en prove- 


l'Indonésie. 


d'aulorisalions d'importélion seront d'posées à 
| es changes, $, rue de la Tour des-Darneé s, Paris (%) el exa- 
dans les conditions définies ci-après : 


Ier, — Produits à importer par groupements 
ou uryahisines usstrnucs. 


demandes de licences d'importation concernant les pradnits 


r. au tableau ci-dessous pourront être déposées dès la parution 
du p avis au Journal officiel: 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 
é 
Ex 82. Thé noir. — Groupement d'achat du thé, 10, rue 
Gaston-Paymal, Clichy-la-Garenne  {Seine), ou 
iinportaleurs agissant pour son compte, 
À. Tabac en feuilies. — E, I. T. A, 
78, 12. Cuirs €t peaux bruts, chaulés on pieklés, — Gron- 
pement d'imporlalion et de répartition des cuirs 
et peaux bruts, 


IL — Produits À importer sous licences 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Par ogalion aux disnosilions des articies 2? et 3 du décret du 
11 19:9, les demandes de licences d'importation concernant 
figurant au tableau ci-dessous pourront être déposces 
é parution du présent avis au Journal officiel; elles seront 
ti s au fur et à mesure de leur présentation. 

mandes porlant sur les produits marqués de Ja lettre F 
titre accompagnées de factures pro lorma en double exermm- 
LS _ 

DÉSIGNATION DES PRODIITS 
douanier 
| Coquillages vides, 
112 B. | Coprah. 
1x, Plantes, parties de plantes, graines et fruits utilisés 
en par:umerie on en médecine, 

Ex 1% B, Gomme Manille, — Gomine darmmar. 

151. Matières végétalrs emmm'ovtes en vannerie ou en 
sporlerie non dénommées ni comprises ailleurs. 
— (1). 

132 À. Kapok. — F (1). 

hivers. Autres malières premières pour les industries 
diverses. — 

110 À el B. Cacttchouc naturel el gommes analogues, 


Hnportations nmservées aux utilisateurs et négociants spécia- 


—— 


ultériéur fixera les conditions selon lesquelles éevront 


ê ces et seront examinées les demandes de licences d imypor- 
icernant les produits suivants: 

A du tarif douanier). 

Poi et épices diverses (nos 84 à 9% du tarif douanier). 


© 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires 
et en provenance d'Espagne. 


L VIS aux jmportateurs inséré au Journal officiel du 44 mai 4954 
modilié ainsi qu'il suit: 

1, dernière ligne, au lieu de: « est prorogé du 45 mai 
1954 inclus », lire: « du 15 au 20 mai 1%%4 inclus 


—+ e 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


irantiôme lictn dre nersonnes es et nles rurquelles 
ont ne «a did, soit soit 
relire, en u des d { S7 du code « iouuncs 
et de celles de l'article 14 de l'arrêté du ? décembre 19 * à 

A. — Per hysiques 

719 (1) Tor » (T1 — À 

sit Etchety (Léonie), veuve Laharrague, Bayonne, — Réhoble, Hen- 
due, 

R l'er nes 1! ruitrs 

(1) Société re:] e Compagnie nouvelle mari- 
Rouen (2). - hüclair 

2981 Société en nom collectif A. et G. M ntre, Dunke jue, — 
Ka 

Suc elé à responsabilité Transports Weiss, Strasbourg. — 
Strasbourg. 

à resnonsabil té Authier et Montpellier. — 


470 (1) Pfefferle (Gustave (2 - La Ferrière-sun 
(1 
691 Perret, veuve Sal los (lai ec), Bay sare 
B Personnes morales. 
2089 (1) Société à responsabilité limilée Ed. Dubois et fs, Lile (2). 
PRisquons-Tout (4 
té anonyme Gondrand frères, Paris Beltign es 
‘iété anonyme Jokelson et Handisaern, Paris Calais, Saint- 
\ 
2471 Sociélé à responsa lé limitée NX: \ el C9, Lille Risquons- 
Tout, 
2198 Société anonyme Serris et C*, Marseille. Mar-cille 
SOC été anonvine N isa, Pa Le 
Paris. — Strasbourg 
2865 Lagera {Gmbh}, Sarrebrück rg (Sarre) 
28:19 à responsabilité limitée P. Cherern +, Bayonne. — 
SUSPENSION D'AGRÉMENT 
213% (1) Société en non W let Strasbourg 12 sus- 
pi d'agrément de six pour les bureaux de Wissem- 
D el strass 
RETRAITS 1! ÉMENT 
A. — Personnes physiques 
19 (1) A. et G. Mer | Trans 
format on en 
120 1 ntoine Nire { 
209 A Bapliste M \ 
Décéd 
27S Marq Pi , Bord 
319 B Pierre Le n 
61% Ar! Œuilia Nice { | ce 
| Houane 
GS Grandier-Vazeiile Paul), Borde X. Bord X Ü), — 
144 Weiss, née Sleinmetz, Strasbourg, — Strasbourg (5) (6). — 
- Personnes morales. 
2059 (1) Société anonyme Hector L'Herbier et C°, Pa:is 2). Per- 
pignan Renoir tion 
« bufor is), Li I one { Renon 
{ | l 
2155 me Soc française de transports Inlernatio 
Modan: 
2422 Société Compagnie ation Bu:ck, M — 
204; Soc je H. M Par Paris, le Havr ) (6), — 
ion, 
2560 Société anonvme Jokelson et flandtssem, Boulogne Calais, 
2880 Socirlé anonvme Agenre maritime Vincent, le Havre Le 
Havre (5) (6 Renoncialion au profit d'u agreco. 
(1) Numéro du registre matricule 
tion des douanes de rattachement. 
Bureau de douane pour lequé igrément est acrordé, 
(4) B iu de douane pour lequel « rrdée l'extension d'acré 
11 
#) Bureau de douane pour lequel l'agrément est retir 
6) An: n d dispositions de l'article 14 de é du 2 dé- 
cembre 19:32 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'especes, des effets de commerce ‘Cole générai des hupôts, art s62, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrétés des 9 avril 1992, 24 juillet 1933, 6 novembre 1954, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS D'AVRIL 1954 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


BMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. DATE 
OBSERVATIONS 
Lattres. Numéros. Valeur des empreintes. l'autorisation. 
L — Type C de la Société des machines Havas. 
H. 0745 [Société anonyme «  Fcrémeuses Havas. Quittances et effets de] 6 avril 1954. 
suédoises », 8, rue Charles-V, à | commerce : 4 F à 
Paris. 999 F. 
1. — Type E de la Société des machines Havas. 
B. E. 614 Société à responsabilité limitée Ilavas, Quittances et effets del 7 avril 1954. Précédemment utilisé sous la 
« tablissements R. A. », comiperce: 0,01 à dénomination « Trousseau 
91, boulevard Voltaire, à Paris. 99,99 F. E KR. A. 
H. E. 697 Société anonyme « Galeries La- Havas. Quittances et effets de! 17 avril 1954. 
favelle », 40, boulevard Hauss- commerce: 06 F à 
mann, à Paris. (Usage: 47, rue 99,99 F. 
Taitbout, à Paris.) 
HI, — Type À de la Sociélé des machines Havas. 
H. M. M8 Société anonvme « Papeteries Ar Havas. Quittances et effets de] 27 mars 1954. 
ches, Johannot, Marais », 3, rue commerce : 0,4 F à 
du Pont de-Lodi, à Paris. 99,9 F. 
H. M. 4% Société à responsabilité limitée dite Havas. Quittances et effets de! 8 avril 1954. 
« Société nouvelle du comptoir commerce: 0,1 F 
textile du Lilloral », 6, avenue de 99,9 F. 
la Libération, à Antibes (Alpes- 
Maritimes}, 
H. M. 4% Me de La Marnière, nolaire, &, ave- Havas. Quittances, effet de! 8 avril 1954. 
nue de la Résistance, au Raincy commerce et actes 
(Seine-et-Oise). soumis au timbre de 
dimension: 4 F à 
999 F. 
M Me Chassagne, notaire, 56, rne de Ilavas. Quittances, effets def 8 avril 1954. 
Paris, à Neuilly sur-Marne (Seine- commerce et actes 
el-Uise), soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
999 F. 
H. M. 4 M. le chef de centre de l'Flectricité Iavas. Quittances, effets de! 8 avril 1954. 
de France, 5, place Jules Ferry, à commerce et actes 
Lyon (Rhône). soumis au timbre du 
dimension: 0,1 à 
999,9 F. 
H.M em société anonyme dite « Société Havas. Quitlances, effets del 8 avril 1954. 
cominerciale automobile de Bre- commerce et actes 
tagne » (S. C. A. B.), 6, rue Vol- soumis au timbre de 
taire, à Nantes (Loire-Inférieure). Se: 1 F à 
999 F. 
H. M. 466 Me Lefort (François-André), notaire, Havyan Quitlances, eifets del 8 avril 1954. 
25, rue du Croisic, à Saint-Nazaire commerce et actes 
(Loire-Inférieure), soumis au timbre de 
dimension: 4 F à 
999 F. 


La 
| 
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EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | | MENTS DATE | 
ou raison saiale dés uéngers. MAIRES de OBSERVATIONS 
j æ | Numéros Valeur des empreintes l'autorisstion. | 
M | #5 | Société anonyme « Union économi Havas. Quittances et effets de 8 avril 1954. | 
b | que de crédit », re Santeuil, et commerre: 6,1 F à | 
1, rue Rameau, à Nantes (Loire- #99 F. | 
luférieure). 
H Société anonyme « Cavia », crédit Havas. Quiltances, effets del 97 mars 404. | 
ur l'achat de véhicules sutomo et actes 
| Pies, 7, rue Louis-David, à Paris. soumis au timbre de 
| #9 F. 
M | Soeiété anonyme dite «a Sociélé de Fava:. Quiltances et effets de 8 avril 125,4 
| vente des tissus Carthier », 52, rue commerce: 01 F à 
| Pasteur, à Mons-en-Baroeul (Nord) 99,99 F. 
(Usage : 3, rue Lamartine, à Lille. 
M. | an M. Pierre Sternherg, propriétaire du Hevas. Quiltances, effets de 8 avril 
| Crédit automobliie et indusiriel, commerce et actes 
3, rue Mandron, à Bordeaux soumis an timbre di 
| ronde). dimension: 1 à 
| | 
M. | Me Rrisse, notaire, 2, avenue Leccr- Haves. Quittances, effets de 8 avril 4454 
beiller, à Meudon (Seine-el Oise). commerce et acles 
| souris au timbre: de 
| dimension: 4 F à 
9 F, 
M. | Soeiélé anonvme « Industrie dn Havas. Quittances rt effets de 8 avril 195%, le machine 
| caoutchouc souple », à Pont de- commerce: 0,1 F à ne (0642. 
| Chéruy (Isère), 
M. | Société provencale de contre-asen Havas. Quiltanres, effets del 22 avril 195%. [Resaplare la machine H, 
| rance (P. C. A.), 410, avenue conmnerce et  artes 
| Joseph-Gasquet, à Toulun (Ver). sournis au timbre de . 
dimension de 1 F à .4 
| 099 F. + 
M. | &@9 Société à responsabilité limitée Havas. Quiltances et effets del 8 avril 1951, à 
« Etablissements Gault et Fré commerce: 0,1 à 
| mont », 25, rue de Bordeaux, à 99,9 F. à \ 
| Tours (Indre-et-Loire), 
M. | Caisse régionale de crédit agricole Havas. Quittances, effets del avril Remplace Ja machine H. E, 
mutuel de Saûneæt-Loire, 2%, rue commerce et  artrse 4,2. 
Victor-Hugo, à Mâcon (Saone-et soumis au timbre de 24 
Loire ). dimension: 1 KF à 4 
| 
M, | Société anonyme « Laboratoires Havas. Quitlances et effets de avril 1954. Remplace la machine H. E. 
| Roger-Bellon », 459, avenue du connnerce: 4 à 
Roule, à Neuilly-cur Seine, EF. 
E M. | #8 Société à responsabilité limitée Havas, Quiitances et effets de 7 avril 191 
« Manufacture industrielle et com- commerre: 6,1 F à 1% 
| merciale », 23, Meslay, à F. 
| Paris. (Usage: 163, rue Nalionale, # 
| | à Pari:.) | 
M. Société à  respensabilité  Jiraitée Havas. Ouitlances et effets del 27 avril 195%, | 
« Etablissements L.-A., Chaignaud » et urtes | 
45, rue de Courcelles, à Paris. 99,9 F. 
[Usage : à la Rochefoucauid (Cha | 
rente).| 
| 50 Sociélé à responsabilité limitée dite Havas, Quittances et effets de 6 avril 1954. 
« Société universitaire d'éditions commerce: 1 F a 
| et de librairie U. D. E. L. 9 F. 
435, rue d'Assas, à Paris. (Usage: | 
5, rue Palatine, à Paris.) 3 
642 |Société anonyme « Biscuits Belin », Havas. Quittances et effets del avril 495% |Remplare Ja machine A, 
| 40, rue Henri-Petit, à Chäteau- cormerce: 1 FE à 
| Thierry (Aisne), 9 PF. 
Société anonyme « Cavia », crédit Havas. Quittances et effets de! 27 mars 1051. 
| our l'achat de véhieules autormno- commerce: 1 F à 
| iles, 7, rue Louis-David, à Paris. 9 F. 
Société à responsabilité limitée Havas. Quillances et effute de) 27 avril 
« Jean Phoceen », 45, rue Louis- vornmerce: 1 à 
| Maurel, à Müurseilie ({Bouches-du- 9 F. 
| Khône). 
NOM | 852 !M. Hugues Steiner, gérant libre du Bsvas, Quittances et effets del 12 avril | 
| fonds de commerce connu sous cominerce: 4 F à | 
| l'enseigne « Etablissements SF, 
| les-Steiner », 136, boulevard Dide- 
| rot, à Paris. 
660 Société anonyme dite « Société Havas. Quittanres et effets del 27 avril 1954, IRemplare la machine A, 
| universelle de commerce d'in- commerce: 1 à | ne 297, 
dustrie », 2, boulevard Victor-Hugo, 
à Nice (Alpes-Maritimes). 
| #62 Société à responsabilité limitée Havos. Quittances et effets de! 46 avril 1%. 
« Biscuiterie de Montreuil, Eta commerce: 4 K à 
blissements Damniseau » 411 à s F. 
| 43 bis, place de Villiers, à Mon 
| treuil (Seine). 
NOM | [Société anonyme dite Société Havos. Quittances ef effets del avril 1954 
| d'études et de gestion internatio- commerce: 4 F à 
| hale », 914, rue Sainl-flonoré, à 9 F, 
Paris. | 
| 370 Société anonvme « Soriété Havas. Quillances et effets de! 2 avril 1954 Rermplace la mechine H. À 
| Ierciale automobile alsacienne et + | 
| lorraine », 36, allée de la Robert- 9 F, | | 
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| | NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à timbres. 
de OBSERVATIO*S 
ou raison sociale des usagere. NAIRES 
Leitres. Numéros Valeur des ompreintes. l'aulorisat'os. 
M. 54 Société À responsabilité limitée llavas.  |Onittances et effets de! 27 avril 1054. 
« Etabli ‘ments Giroud frères cormtnerce: 4 F à — 
sucré Hugues Giroud | 9 F, 
et C9 », 8, quai Riondet, à Vi ” £ 
(Isère). 
IV. — Type S. M. de la Sociélé des machines S. À. T, 4.8, 
8. M. 0316 Société à responsabilité limitée! A, T. A. S.lQuittances et effets de] 22 avril 1954. Précédemment utilisé sons 
« Cornpagnie rég onale pour le conunerce: 0,01 F à dénomination « Etablises 
confort et l'élégance », 112 rue | 9,99 F, ments Adam et Eve sind £ 
des Murlins, à Orléans (Loire et}. | 
M. 0133 Société  anonvime «  Tissa de |! S. A. T. A. S.!Quittances et effets del avril 1951 
BourtzwWiller », à Mulhouse il | cormimerce: O0 F à 
Rhin). 29,99 F, 
0:35 Société anonyme « Tricomalic A. T. A. S.IGuillances et effets 4 29 avril 1954. 
| 15, rue de l'Union, à Troyes| coinmerce: 0,01 F à! 
| (Aube). | 92,09 F. 
M. 6126 Société responsabilité limitée | À. T. A. S.|Ouittances et effets del 99 avril 1954. 
« Etablissements Bonnet », 9. ru | connmerce: 0,10 F à! 
Grenette, à Villefranche-sut 99,90 F. | 
(Khone), 
8. M. 0477 societe anonvime Etablissements ! A. T. A. S.!'Quittan et effets de; 99 avril 1954. Remplare la machine U 
| Roberty », traverse du Moulin, la! conunerce: 0,10 F à n° 155, 
Capelette, à Marseille (Bouches | 999,90 F. r— 
S. M. iSociélé anonvme Chaffoteaux el A. T. A. Quiltances et effets de | 6 avril 1954. L 
Maury », 2, avenue Marceau, à | commerce: 0,01 F à} 
Paris 92,99 F. | 
6. M. 0139 Société À responsabilité limitée | S. A. T. A. S.|Quittances et effets de! 40 evril 1954. 
« parisienne de = arts | : 6.01 F à! 
mini rs », 147, boulevard Beau- | 99,99 F. 
lais, à Paris. | 
M. 01140 Société Laden 3, rue | s. A. +; S. Quitt effets de! 21 avril 1951. 
Monceau, à Paris. | 00 FE à 
| F, 
5. M. Société à responsabilité limitée « A. T. A. S.|Quitlances et effets 2% avril 1954. 
Abou et Ce », 20, rue Sainte-Croix- commerce: 0,01 F à 
dela -bretonnerie, à Paris. 99,99 F. 
6. M. | Société anonyme « Nord-Anto »,!8. A. T. A. S.|Quittances, effets de 8 avril 1954. 
29, rue des Ponts-de-Cormines, à commerce et actes 
Lille (Nord). souris au timbre de 
dimension: 0,1 F à l 
999,9. 
M. 6:52 Me Paul Fontaine, notaire, mme A. T. A. S.'Quiltances, effets del 8 avril 1954. 
du Génuéral-Sarrail, à Koubaix commerce et actes e 
(Nord). sournis au timbre de 
dimension: 0,01 F à 
099,9 F. 
6. M. 6458 Maerten, notaire, 9, rue Séra-|S. A. T. A. S.[Quiltanres, eflets del 8 avril 1954. 
hin-Cordier, à Lens (Pas-de-Ca- commerce et actes 
ais). soumis au timbre de 
dimension: 0,01 F à 
£S M. 0:56 Société anonvme dite « Société com-!S. A. T. À. S.lQuittances, effets de] 22 avril 1954. Remplare la machine S. U 
merciale automobile du Rhône », comaunerce et actes 533. 
(S. 0. C. A. R.), 2, quai de Tusitt, soumis au timbre de 
à Lyon (Rhône). dimension: 0,1 
990,9 F. 
V. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A.S. R.] 
$. U. 342 Société anonyme « Société lai-1 A. T. A. S.[Quittances rt effets de! 8 avril 1954. 
tière des fermiers normands », à cominerce: » EF, 
Aunay-sur-Odon, lieudit l Abbaye | 
(Calvados), 
$. U. us Mine Alice Tilliard, née Bonnal, | A. T. À. S.|Quittances et effets de! 30 mars 1954. 
commerçante, 10, rue du sentier, commerce: » F. 
à Paris. 
M9 Société à responsabilité limitée | A. T. À. S.[Quittances et effets de 8 avril 19454. 
« Biscuiterie du Sablé Marie », commerce: » FE, 
4%, rue du Docteur Michel, à 
Bayeux (Calvados). 
5. U, 34 Société À responsabilité limitée | S. A. T. A. S.|Quittances et effets de 8 avril 1954, EH.» 
« Etablissements R. Brochard », commerce: 5 F. 
4, avenue de Tourville, à Caen 
(Calvados). 
S. U, ma Société anonyme « Flablissements | $. A. T. A. S.|Quitlances et effets de) 22 avril 1%4. 
Desgrez », fabrique de bonneterie, cotumerce: PF, 
6, rue Charles - Lesguerrois, à 
Troyes (Aube), 
U, à responsabitité limitée | S. A. T. À. S.|Quittances et effets del 8 avril 1964. 
« Duhamel et Cs », 47, rue Fran- commerce: 5 PR, 
ois-Chifflart, à Saint-Omer (Pas- 
e-Calais). 
5. U, 257 |Suciéié à responsabilité limitée | $. 4. A. S.IQuitiances et effets de| 22 avril 1954, ET 
« Rodgers », 45, rue Waldeck- commerce: 5 PF. 
Rousseau, à ‘Lyon (Rhône). 
U, Société À responsabilité limitée | S. A. T. A. S.[Quittances et effets de! 22 avril 1954. 
« Etablissements G. Prost », commerce: » F, ” 
44, rue du Doctenr-Dolard, à Vil- 
leurbanne (Rhône). 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |! CONCFSSION 
ou raison soœisle des usagers. NAIRES de retrait 
—., | Numéros. Valeur des empreintes. de l'autorisation 
Lattre. | : 
| 259 Société anonyme « Les Convers |S. A. T. A. S.[Quittanres et effets di 6 avri 19%4. 
stats | Dixi », 189, rue du Temple, à counnerce: 9 F 
Paris. 
« | {Société anonyme « Cogefic » A. T. A. S.|Quittances et effets 9 avril 19%4. 
pagnie générale de financement el commerce: 9 F. 
| de crédit), 29, rue de Provence, à 
Paris. 
er | 26 Société anonyme « Frigeco A. T. A. S.| Quiltances et effets d 12 avril 1954. 
| 3S, avenue Kléber, à Paris. commerce: 5 F. 
| 367 Société à responsabilité timitée!$S, A.T. S.lQuittances et effets de| 9 avril 1964. 
| «  Transocéan », 3, rue La commerce: à F. 
| Favette, à Paris. 
| Société anonyme « Lampe Sully A. T. A. S.!Quittances et effets di 24 avril 1954. 
| 49 bis, rue Sedaine, à Paris. conmvnerce: » F, 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'AVRIL 1954 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION 
à Limbrer de la décision OBSERVATIONS 
eu raison sociale des usagsre. RAIRES de retrait 
Laitres Numéros. Valeur des empreintes. de l'autorisation. 
I. — Type À de la Socitté des machines Havas. 
HE. A. | 207 Société anonvme dite « Société uni- Havas. Quiltances et effets de} 27 avril 1954, [Remplacée par la machine 
| verselle de commerce et d’indus- commerce: 5 KE. H. M. n° 
trie », 2, boulevard Victor-Hugo, à 
| Nice (Alpes-Maritimes). 
H à | » Société anonyme « Biscuits Relin », Havas. Quittances et effets de 8 avril 1954. Reinplarée par la machine 
49, rue Henri-Petit, à Château- commerce: 9 F. M. n° 542. 
| Thierry (Aisne). 
Hi. | 598 Société anonyme dite « Société com- Havas. Quittanres et effets di 22 avril 1954. Remplicée par la machine 
| merciale automobile alsacienne et Coitimerce: à F. HU, M. n° 5:0. 
| lorraine », 56, allée de la Robert- 
| sau, à Strasbourg (Bas-Rhin). 
H. — Type C de la Société des machines Haras. 
Société provençale de contre-asen- Havas. Quittances et effets de] 22 avril 195%, !Remylacée par la machine 
| rance (P. C. A.), 10, avenue Jo- commerce 0,01 F à H. M. 1° 488. 
| seph-Gasquet, à Toulon (Var). 909 F. 
0612 Suciété anonvime « Jndnestrie du Havas. Quittances et effets di 8 avril 1944. Remplacée par Ja machine 
| caoutchouc souple », à Pont-de- commerce, 0,10 F à | H. M. n° 4x6. 
| Chéruy (Isère). 9,9 F, 
NI. — Type E de le Socitté des machines Havas. 
5. 26 Société anonyme « Laboratoires Havas. Quittances et effets de] 9 avril 1954. |Remplacée par rnachine 
Roger lellon », 159, avenue du commerce 0,01 F à | HU. M. n° 497. 
Roule, à Neuillv-sur-seine (Seine). 99,99 F. 
Caisse régionale du crédit agricole Havas. Quittances et effets del avril 1454. Remplacée par Ja machine 
mutuel de Saône-et-Loire, 25, rue conmerce: 040 F à M. n° 4%. 
Victor-Ilugo, à Mâcon (saône-et- 99,90 F, 
Loire). 
IV. — Type M de la Société des machines Taras, 
I. M. 110 [Société À responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de 3 avril 19%. Machine retirée le 19 mars 
Sartec », 16, rue d'Ouessant, à commerce : OA à 
Paris. 9,9 F. 
H.M 384 !|Société anonyme « Universal Junior Havas. Quittances et effets de! 13 avril 1954, {Machine non installée, Avto- 
Association » (anciennerent so- cominerce 1 EF à risalion rüpporice, 
ciété à responsabilité Timbre Uni- : 
versal), 91, rue du Faubourg-Saint- 
Denis, à Paris. 
U. M. a! Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets del 5 avril 1954 Machine non installée, Autos 
| « Brûleurs Francia », 26, rne Des- cominerce 1 EE à risalion rappurice, 
seaux, à Rouen (Seine-Inférieure). 9 r. 
V. — Type S. U. de la Société des machines S A. T, A.S8$. 
EU, 1$5 Société anonyme « Ftahlissements ! S. A. T. A. S.IQuittances et effets del 922 avril 1954. Remyplacée par Ia machine 
Roberty », traverse du Moulin, la conunreve: 4 F, S. M. n 0437. 
Capeleîte, à Marseille (Bouches- 
1 du-Rhône). 
|Société anonyme dite « Société com- | S. A. T. A. S.lQuittances et effets de] 22 avril 4953, | Remplacée par la machine 
Imerciale automobile du Khône » cominerce. à F, S. M. (456. 
(S. O0. C. A R.}), 2, quai de Tilsitt, 


à Lyon (Rhône), 


| 
#7 


— 
1 
| 
. L | 
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Ministère des finances et des affaires économiques. Avis de vacance d'un posta de commis à la direction 
temontale de la population et de l’entr'aide sociale de la Seine 
interieure. 
Sociétes étrengères d'assurances. 
Un poste de commis est actuellement vacant à ln dirscti; dé 
La société étrangère d'assurance Bergens Brandforsikringsselskab, temmentaie de la populalüun et de l'entraide de Seine 
ayant son siege à Bergen (Norvège), a fait agréer par l'adininistra- antérieure. À 
tion de l'enregistrement (décision du 17 avril 19%) un représentant Les commis en fonctions dans les directions départemen: “ 
responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être dues en France Ja popuiation ou de là santé, intéressés par cette vacance nié 
et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes les branches de €e faire connaître et de s adresser pour tous renseist ements, à 
par l'ensemble des agences qui sont où seront exploiiées en France dire ru de l'administration générale, du personnel et di hudzer 
tnétropolitaine, dans Les dépertements de la Martinique, de la Gua- de Ts re de la santé publique et de Ja population, 7, rue 
deloupe, de la Guyane et de la Réonion et en Algérie, ainsi que des e Tusilt, Paris (1:*). 
contrats qui, diréclement reçus à l'étranger, portersient sur des 
risques ayant leur assiette sur l'un de ces territoires. 
© 
Avis de déchéance de la nationalité française. 
nistere de la santé publique et de la population. 
Le conseil d'Etat sera saisi à l'expiration d'un délai d'un mais à 
! dater de la présente inserlion d'un projet de décre! int à aisé 
déchoir de la nationalité française Le nommé Righi é le 
Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 15 avril 1920 à Fontoy (Moselle), devenu Français en à on 
au sanatorium Les Cédres, à Rocher (Ardèche), de l'article 3 de la loi du 10 août 1927, ayant demeurx à 
(Meuse), actuellement sans domicile connu. 
, L'intéressé à la faculié dans le délai d'un mois su: a 
Eat envisagée la vacance d'un poste de médecin directeur au sana- parvenir au ministère de la sant5 publique et de La (outeg 
toriurn Les Cédres, à Rocher (Ardèche). pièces et mémoires, 
Les candidatures émanant des médecins directeurs sanaloriums 
publics ou des praticiens fizurant sur la Hste d’aptitnde à ces fonc- Por — 2 
compler de la publication du présent avis au ministère de la santé Le Préjet, Directeur des Journaux officiela, 
publique et de la population, direc'ion de l'administration générale, Juan REYMOND 
du personnel el du büdget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 
$ 
— ei 
k 
Avis de vacance d'un poste da médecin adjoint dal 
au sanatorium Les Cèdres, à Rocher (Ardèche), d” 
Ua posle de médecin adjoint est vacant au sanalorium Les Cèdres, — L 


À Rocher (Ardèche), 


Peuvent être candidats: 
Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publie; VEKSEMENT TÉL£GRAPHIQUE 


% Les médecins à ternps complet en fonctions dans un dispensaire 
antiluberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une liste 
d'avtitude aux lonctons de médecin des services anliluberculeux 
par le décret du 12 juin : 4 Cours limites Cours extrêmes 
Jo Les médecins qui flsurent sur la dernière liste d'aptitude établie cotée Devise. l'arité. pratiquée à la Bourg 
À la suite du concours sur épreuves et sur titres du 17 décembre 1%, en par la Banque du 
ainsi que les candidats inserits sur les listes précédentes à qui un Bouree. de France 14 mai 144 
posle de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être offert. sms 
Les candidatures devrout être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère en 
de Ia santé publique et de {a population (direction de l'adiministra- 349 05 | États-Tnis |1$ USA ANT 
tion générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 358 30 | Canada .....,.4 | 4 $ Can. | ........ 
est sienalé aux candidat: que des renseignements eur les condi- 464 20 | Côle 100F Djib 464 0727! « 
tions de logement, seront fournis par le médecin directeur du 8394 50 Allemagne occid | 100 D Mk | 893333 8396 . | L 
sanaloritin dans lequel un poste se trouve vacant, I leur est recotu- 700 66 | Belgique .…….... | 100Fb. | 700 60478 70525) 0120 701% l'ét 
Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre E 
à leur candidature: 986 .. | Gde Bretagne | st 90 .. 07263 927136! ‘- 4 L 
Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné- 492% .. | Norvège ...,.. 1000 n | 1863 59 4937. 
raw) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 100 fL 210 en | 0271 
incompatible avec l'exercice des font tions de médecin des services 0265 Paye Bas 9141 60 9279 =0 
antitubercnleux et que l'examen orienté particulièrement vers Île 108 10 | Suède ..,,.... 100 cs 165 623 |6715.. 6216 50 | 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 8058 50 | Suisse | 100! 8003 93 1014. 2068 | 060 
poliomyelite n'a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 4 1605 04 75 
20 Un cerlificat établi par un médecin phtisiologne agréé, spécifiant 1008 50 | 997.. 4013 
s'ils sont acluellermment indemnes de toute affection luberculeuse où 56 45 | Italie 400 lire 022 55 60 15 
comine 2786 .. | Mexique | 909 pee. | 209 .. | 2779... 2x21 
1217 50 | Portugal ,,.,.. 100 oc. 1217 39 1208 25 1226 50 | 1215 : . 
éd 4897 %0 | Tchécoslovaquie. | |- 436194 | 482450 480750! 
Avis da vacances de postes de médecins inspecteurs principaux 
Yougos! 106 din 116 666 | 11520 417160} ! 
ds la santé dans divors départements. (10 | Nu 
Six postes de médecins inspecteurs principaux de la santé sont 
Administration centrale (deux postes). 2006 CF. A EC 
Charente, Creuse, Lozère, postes de directeurs départementaux, re 1004 
Etats associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam.,.,.. #00 pis tree ! 
Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les médecins L. 
en fonctions dans les cadres de l'inspection de Ja santé Comptoirs françaie dans l'iude..... — 
Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de NS rt x 
trois semaines, À comnpler du jour de la publication du présent avis, Fi 
(4) Cours de référence défini par l'arie n° 424 de l'office des chine 
| Pa à el de la popu- Cours de reprise et de cession chèques aux voyageur 


—— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DU GRAND HOTEL 
SOCIÉTÉ ANONYMg AU CAPITAL DE To MILLIONS DR FRANCS 
SièGE SOCIAL: 12, BOULÆÉVARD DES CAPUCINES, PARIS 
KR C.: Seine n° 5313, 


Amortissement au 1° juin 1949 reporté au 1°" juin 1954 
des obligations 5 0/0 1931. 


de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0/0, la Sociélé du Grand Hôtel a utilisé par rachats 
en Bourse de 1.731 obligations la totalité de la somme qu'exigerait 
ke remboursement au pair du nombre de titres indiqué au tableau 
d'amortissement pour l'échéance du 1° juin 1949 reporlée au 
juin 1954, 

En conséquence, Ül ne éera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des obligations restant à rembourser sur l'amortissement 
du 17 juin 1945. 


20.561 26.291 27.27 


GALERIES MODERNES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420 MILLIONS DE FR:NCS 
SiÈGk SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, A PARIS (3°) 
egistre du commerce: Seine n° M55. 


Obligations G 0/0 ex-4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Huitième amortissement. 


La société, usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à racheté en Bourse les 62 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu au {er juillet 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les ainorlissements des années 1947 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


— 


LA RUCHE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9S.9€0.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4 À 20, RUE COULOMMIÈRE, TROYES 
Registre du commerce: Troyes n° 1625. 


Emprunt 4 0/0 1946. 


Numéros de la série comprenant les 85 obligations sorties au tirage 
du 3 mai 1954 formant, avec des obligations rachetées en Bourse, 
là quantité de titres à amortir le 17 juiliet 1954 et numéros des 
Series sorties aux tirages antérieurs dans lesquelles il reste des 
litres à présenter au remboursement. 


NUME ANNÉES ANNÉES 
EROS de remboursement, NUMEROS de remboursement, 

1.675 à 1.743 51 5.22 à 5.289 52 

à 3.937 53 5.20 à 5.316 5h 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN #4 1,2 0,0 1952 
A CAPITAL GARANTI 
réservé aux sociétés d'assurances et de capitalisation, 
(Arrèlé du 17 novembre 1452.) 


Liste des obligations sorties au deuxième tirage annuel du 8 mars 1954, 
1.270 à 1.277 

La présente liste fixe à 20 le nombre d'obligations amorties depuis 
l'origine des tirages et réduil à 2.217 le nombre de titres restant à 
rembourser jusqu'à l'amortissement définiuf de l'emprunt. 

Le remboursement des obligations et le payement des coupons 
auront lieu, à parür du { juin 1954, aux caisses des établissements 
ci-après : 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Compioir national d'escompte ; 

Banque de Paris et des Pays-Das: 

Banque imdustrielle de l'Afrique du Nord: 

Binque nalionale pour le commerce et l'industrie: 

Société nouvelle Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Crédit lyonnais: 

Sté Gle de crédit industriel et commercial; 

Sociéte générale ; 

Société marseillaise; 

Crédit algérien; 

Barclays Bank; 

Worms et Ce: 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire ; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 


L'URBAINE ET LA SEINE 
Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents, 
Entreprise privé régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
CAPITAL SOCIAL: DO MIIIONS DE FRANCS ENTIÈPEMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE PELETIER, A PARIS 

R. C.: Seine ne K763. 


Amortissement des parts Lénéjiciaires, 


Numéros des 1.405 parts bénéficiaires sorties au huitième tirage 
d'amortissement du 3 mai 1954 et remboursables à 2.740 F, à partir 
du 1°" juillet 1954, au siège social de Ja sociélé, à Paris, 34%, rue 
Le Pelelier, 

17.207 à 18.611 


Numéros des parts amortis aux tirages précédents 
et restant à rembourser. 


4er tirage. 5e tirage. 


41.147 à 41.150 — 41.415 à 41.471 15.999 À 45.061 — 46.066 À 
15.120 à 46.123 16.259 
2e tirage. - 16.295 à 46.299 — 46.774 et 


tirage. 


à 10.196 à 10.198 — 10.406 — 10.407 
70.019 à 70.05 10.111 


lirage. 


tirage. 7° tirage, 
Néant. Néant. 
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SOZIETE LINVOSGES 


Ê ANONYME AU CAPTIAL DE 121 MIILIONS DE FRANCS 
SOCIAI 15 20, GHaNDE-RUE, À GERARDMER (Voscrs) 
€ int-é n° 
Obl'qat 0,0 de 2000 F (émission 1942). 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 30 obligations sorties au tirage de 1954 et remboursables à 
raison Ge 2.009 F à partir du 1 juin 1951; 


2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore 
remboursces, 


| ANNÉES | ANNRES ANNÉES 
de de | 
AUMEROS | NUMÉROS | | NUMÉROS 
| set | sement se 
| 
396 à 401 1991 419 \ 498 1954 134 497 
43 à 498 104 129 à 432 Loi | 119 et 780 1990 
410 417 || 


SOCIETE LINVOEGES 
ANONYME AU “APITAL LE MISIIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 1520, À GERARDMER (Vosues) 
R. C.: Saint-bié n° 495. 


Oblgations 4 1/1 G/0 de 2.000 F (éinission 1946). 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 169 obligations sorties au tirage de 1954 et remboursables 
a raison de 2.000 F à pariir du 17 juin 1954 (la société a 
racheté 95 pour compléter cet amortlissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages pré- 
cédents et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 


ANNÉES || 
de | da de 
NUMEROS retro ur NUM à rembour - | NL M R rembour- 
serment | <ement serment. 
| 
203 917 1949 573 à 2.598 1053 3.400 à 1952 
637 à 721 1054 | out à 2.011 1953 3.475 à 3.53 1952 
729 à 812 12,615 à 2.659 1953 41.616 à 4.635 1951 
4.246 à 1.491 1950 à 2.731 193 1.629 à 4.664 1951 


L'AIGLE 
Compagnie d'assurances et de réassurances 
conire les accidents et tous risques. 


Fniroprise privée 1igie par le décret-loi du 14 juin 1983. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 109.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SOCIAL: À PARIS, 44, CHATFACDUN 
R. C.: Seine n° 16109. 


Huitiôme tirage d'amortissement du 3 mai 1934 des parts béné/iriatres 
remboursables au siège Social à partir du 1% juillet 1954, 
Numéros des 12 parts sorties (1° série), 

008 à 319 


Numéros des 102 parts sorties (2 Séric). 
4.781 à 4.882 


Numéros des parts (2 Série) amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser, 


4.140 à 1.145 — 1.169 À 1.167 (1959 — 53,051 (1948) 
4.006 — 4.021 — 4.022 (1951) 


L'AIGLE 


Société anonyme française de capitalisation 
pour favoriser i'economie et i’epargne. 


Entreprise privée rigie par le décretloi du 14 juin 49% 
Cariraz sOcIAL: DE FRANCS ENTIÈREMENT 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUX 
R. C.: Seine n° 93165. 


Amortissement des Parts bénéficiaires. 


Iluitième tirage (3 mai 1954). 


Numéros des 155 parts sorties, 
remboursables à partir du 17 juillet 1364 au siège social, 


5.003 à 5.566 — 5.722 à 5.813 


Parts amorties aux tirages précédents restant à rembou:scr 
1.128 et 1.129 (1950) 


L'AIGLE 
Compagnie française d'assurances sur la vie. 
Fatreprise privée régie par le décret-loi du 14 juia 10% 
SOCÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: À PARIS, 44, RUE PE CHATEAUDUN 
R. C.: Seine n° 70743, 


Huitième tirage d'amortissement du % mai 1954 des parts Len6!iinreg 
reuiboursables au siège social à partir du 1e juillet 1954, 


Numéros des 37 paris sorties (fre série), 
1.520 à 1.55% 


Numé:os des 409 parts sorties (2° série). 
8.131 À 8.839 


Numéros des parts amoriies aux tirages précedents 
restant à rembourser, 
Parts ({re série). 
— 162 — 153 — 174 (1949) — 237 (1953) 
18 à 221 (1951) — 93% — 997 (1948) 
l'arts (2e série). 


9.161 à 9.163 — 9.166 À 9.18 — 9.394 (1959! 
11.363 à 14.270 (1950) 


L'AIGLE 
Compagnie d'assurances à primes fixes contre l'incendie. 
Fatreprise privée rigie par le décret loi du 14 juin 193 
ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 44, nuxk px CHATEAUDUN 
R. C.: Seine n° 47279. 


Huitième tirage d'amortissement du mai 1954 des parts 
remboursables au siège social à partir du 1e juillet 


Numéros des 125 parts sorties (tre série). 
5.324 À 5.448 


Numéros des 412 parts sorties (? série). 
2.666 à 4.050 — 4.468 à 1.18 


Numéros des parts amorties aux tirages précedents 
restant à rembourser, 
Parts (ire série). 

3 (1948) — 2.498 — 2.594 13.501 (1958 — 4.73% à 

— 3.547 — 3.548 — | 4.815 (1948) 
559 — 2.568 à 3.572 — 3.585 à 
Parts (> série). 
À 555 (1952) — 4.092 à 4.108 14.716 à 11.790 — 11 TT 


1948) — 4.043 — 9.118 — 9.149 — | — 11.787 à 11.789 - 
9.29 9.233 — 9.952 11.826 — 11.888 à 11.00 
9.347 — 9. 20,261 à 20.265 (1949). 
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GENERALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN 
ROBERT PUISEUX ET C: 
MANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 6 000.08) DE PFRANCS 
vu A CLERMONT-FERRAND (Puy-pe-DOME) 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 F. 


vinst-quatrième annuité d'amortissement (15 juin 1953-15 juin 1954). 


- couvrir celte annuité, aucun rachat n'avant été effectué au 
l'année d'amortissement, les 13.690 obligations à armortir, 

ri su tableau d'amortissement, ont été tirées au sort de 
L', en raison du tirage séries, 12.645 obligations ont 
été : les 45 titres en excédent du chiffre prévu au tableau 
+ «serment seront imputés sur le tirage Le plus éloigné, confor- 


ex! aux conditions d'émission, 


LISTE NUMERIQUE 
és Des séries de 100 obligations (représentées par leur numéro f{nt- 
re: 4 à 100, 401 à 500, etc.) amorties au tirage du 29 avril 
1954 et remboursables à partir du 15 juin 1951; 
# Des seres de 100 obligations amorties aux tirages an'érieurs, 
ans lesquelles il reste des numéros non présentes au rem- 


boursement. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉFS 
HÉROS | de rembour- | de rembour NUMÉROS | de rembour- 
ment. éeivent coment. 
BA 20.70! 53 61.201 
31.601 63 61.501 4 
1.10! & 31.701 50 62.401 4 
4.701 # 31.901 53 62.60! 54 
2.50! 53 62.901 53 
2 32.401 63.201 53 
3.40! ra 3.501 64.61 
3.01 22.70! 53 64.801 53 
53 33.401 53 65.004 
3 33.501 48 65.201 53 
50 34.001 5 65.901 
54 34.501 53 66.204 
53 35.001 54 66.4 53 
5 Ro! 53 35.301 53 67.40! 
6.401 48 25.401 54 68.901 
6.4 53 5.801 53 69.61 
6.80! 54 26.001 54 70.401 
6.90! 50 356.104 70.54 46 
54 27.001 on 52 
1.6 
53 39.301 54 74.101 54 
44.60! 53 4.601 54 74.40! 
42.504 ent 20.901 54 74.60! 54 
#00! H.401 Si 75.34 
TR 42.501 si 75.401 53 
ra 43.101 75.701 50 
45.90! 54 42.404 76.101 
45.401 50 45.404 46 76.201 48 
45.50! 46 45.0 45 76.701 53 
54 45.901 54 71.24 
47 40! 47.201 TL. 
47.1 47.904 54 77.801 
19.60) 54 51 101 80.501 52 
40.004 si 51.901 53 84.904 52 
404 52.001 54 53 
47 54.301 5? 84.6! 
54.901 45 #2 401 54 
2.44 53 55.201 5 54 
55.404 52 83.001 53 
si 5 83.101 49 
2.44 57 801 50 
54 “4 27.54 5, 
64 004 90 47 


ANNÉES 
NUMÉROS de rembour 
ment 

1.40! 
1.01 HA 
g2.o0t 
92.701 49 

2.901 

51 
95,501 
95.801 
06,901 
98,701 
400,101 47 
40.301! 
100,701 HN] 
400.901 
401.601 54 
401.701 50 
101.801 50 
407,701 
404.701 53 
495.401 53 
406, 901 50 
407.20! 45 
407.70! 53 
408.401 50 
108 53 
410.301 53 
110.401 50 
110,501 50 
411.301 1 
411.501 48 
112.301 48 
412,501 54 
112.6mM 
113.101 51 
413.901 47 
112.#01 
113.501 53 
115.401 54 
11 1. ri 
115.64 54 
415.701 51 
115.901 
117.001 51 
417.140! 51 
117. 52 
117.601 52 
417.74 54 
418.101 50 
418.909 53 
419.601 54 
120.001 53 
421.001! 53 
121.101 AG 
121.204 53 
191.701 53 
492,201 54 
123.101 
494.40! 54 
495.204 54 
195.204 
45.501 53 
495.701 
196.301 49 
126,401 "1 
227 301 51 
427.541 53 
497.7 47 
127,001 
422,901 47 
128.501 51 
429.001 51 
40.11! 
14 001 
431.901 
1.401 52 
41.8 
472.201 51 
472.701 
47.901 50) 
433.01 50 
124.004 
431.201 47 
4% 
175 1401 51 
42 701 53 
125.0 
126,901 
497 101 ro 
17 


= 
£ 
= 


169, 


-) -2 - 


ANNÉES 


remPour 


à 


4 
| | ANNÉES 
de NUMEHOS de remtour 
| | 
| LR. 00! 53 | 1S0.20! 
| 129.201 53 53 
| 129.701 54 | 
140.201 50 | 
140.401 53 182,701 19 
112,401 
sit tot T 1 
| 1:3.601 16 16.801 
142 701 | 17.101 
114.701! 19 {| 187,001 
148.304 192.8nf 
112 on! LE: 
119.01 | 
119.701 105.404 
159 go! | 191.101 
150.801 | : 
154.101 | 106,201 
151.601 196,701 
153.201 53 108,101 
153.604 15 {us 901 
151 eût 46 ñ4 
| 153 204 tof "4 
| 155.401 100 54 1 
| 16.501 50 140,701 
157.904 "4 100 r4) 
200.5 
| 12 00 10 ", 
160,401 201 53 
| 462 19 001 
| 162 45 204,101 13 
169 205,201 54 
162.701 907.201 54 
54 17.901 
167.901 
| 167.701 F4 211 
| 168 5,4 | 941.701 
jaires [| 168,101 211.804 
| 168.704 5,1 213.101 
| 168 53 213,701 
| 169,404 
54 | 14.204 
| 004 10 11.01 
| 215.101 
| 504 | 215,401 
213.801 
| 101 001 
| cl 916.401 
704 217.101 
“4 917. 
53 217.401 
9,8 901 , 
919.101 
| 54 219.40 
— | | 1% 504 
178 ont | 
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ANNÉES M. Bernard Marcel Durand, né à Paris (%) le 41 février 409 Emp 
ANNÉES ANNÉES demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 7, rue Berteaux-Dumas, 
de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMFRO e rem -##$ une requète auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer pes 
coment. nom patronymique celui de Durand-Raucher, 
| 
53 218.201 54 277.01 49 M. Paul-Francis-Victor-Georges Mabit, né le 2 mai 1923 à Angers en > 
244 54 277.4 (Maine-et-Loire), actuellement domicilié à Alger, 49, rue Barbés, pars. 
249.201 5 277.604 53 sant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils Le 
219.304 278.001 Jacques Alain, né à Angers le 29 décembre 1918, dépose une reguéte to 
14) 219.601 278.701 auprès du garde des sceaux à l'effet de subslituer à son nom patry 
250.301 279,101 nylique celui de Maly. 
50 21.704 4) 279.401 51 
53 251.04 03 279.601 po eue! 
252,001 53 279.701 53 PP 
5% 253.101 5e 279.801 47 
53 251.001 53 292,301 53 F 
954.204 54 982.601 53 
254.001 54 283.101 49 
955.501 53 983,701 54 EMPRUNTS 
Fr à 
se 27.801 “- 289.201 50 4 0/0 1895, 5 0/0 1902, 4 12 00 1906, 4 1/2 0,0 1909, 5 O O 1913, 
4 4 1,2 0,0 1910 (Ouprava Fondova), 4 1,2 0,0 1911 (Ouprava Fondova), 
958.301 986 004 45 
CA 
28.50 46 26.101 pi EMPRUNTS YOUGOSLAVES CAR 
259.401 48 26.401 1 0/0 1931 et 5 0,0 1933-1937 (funding). 
260.001 43 987.001 
260 ,S01 287.01 pi 
260,004 287.601 91 Le quatrième payement d'intérêt prévu par l'accord intervent 
262.K01 54 297.801 le 1% avril 1951 entre le gouvernement yougoslave et l'AS tion 3e 
263.701 288.901 Di nationale des porteurs français de valeurs mobilières au sujet da 
263,901 03 288,401 la reprise du service des titres des emprunts serbes et be 
262.801 288.701 circulant en France sera elleciué, à parbir du 17 mai à é 
Fa 266.501 53 289,201 51 Jäison de : % 
01 46 53 125 francs français par obligation, d’un montant nominal de 
53 266.801 des emprunts serbes 4 0/0 1895, 5 0/0 1902, 4 1/2 0/0 1906, 12 00 
54 267.901 290.601 1909, 5 0/0 1913, 4 1/2 0/0 1916 (Ouprava Fondova), 4 1/2 0,0 111 
54 269,101 oi 24.001 46 (Ouprava Fondova) ; La 
259.901 24.301 4) 12% francs français par obligation, d'un montant nominal de 
53 210.00 des emprunts yougosläves 7 0/0 1931 et 5 0/0 1933-1537 (fundin£ : mo 
12. 49 21 53 62,50 francs français par obligation, d'un montant nominal de 200 F, 
52, 271.41 n3 de l'emprunt yougoslave 5 0/0 1933-1937 (funding) ; (art, 
12. 54 211.901 54 59% C0 48 41,25 francs français par obligation, d'un montant nominal de 2% F, PNES 
243.001 94% 53 de l'emprunt yougosiave 0/0 1933-1937 (funding). 
53 97 “0! 995,701 54 La provision constituée À cet effet provient du prélèvement opéré 
54% 40 + 973 04 53 906.901 50 sur le produit des exportations yougoslaves en France pendant à 
911 601 53 973.301 53 205.401 53 période comprise entre le 15 avril 1933 et le 14 avril 1951. 
944.30 54 273.801 M 297.301 5 Le payement ci-dessus mentionné, qui sera soumis à la déduction us 
954.701 54 274.201 54 297.404 91 de l'impôt français, aura lieu contre remise aux établissement 
279.10 297.501 payeurs, à titre libéraloire, des coupons mentionnés 
51 53 Emprunt serbe 4 0/0 1895, coupon n° 401 (coupon annuel de 
249.601 pt 279.801 53 998.401 7 Emprunt serbe 5 0/0 1902, coupon n° 157 (coupon annuel de 19: 
213,801 94 216.201 53 ee F Emprunt serbe 4 1/2 0/0 1906, coupons n° 92 (avril 1953) et n° 
916,101 19 276.401 (octobre 1953) : 
246,701 4 276.90 à ed F Emprunt serbe 4 1/2 0/0 1909 coupons n° 86 (juin 193) et n° «1 
247.9 53 271.101 HU 299.101 53 (décembre 1952) : 
Emprunt serbe 5 0/0 1913, coupons no 79 (septembre 1952) et n° 
(mars 1954) ; l'Ite-S 
4 / Emprunt 4 1/2 0/0 1910 (Ouprava Fondova), coupons no 87 {juilet 
Emprunts du Gouvernement Tunisien 3 0/0 1902 1907 1953) et no 88 (janvier 1994) ; Age 
Emprunt 4 1/2 0/0 1911 (Ouprava Fondova), coupons n° 84 (octolre com 
1953) et no 85 (avril 1954) ; 
Deuxième tirage au sort effectué le 3 mai 1954 sur 2% obligations Emprunt yougoslave 7 0/0 1931, coupon n° 42 (coupon annuel de 
de 5000 F et 325 titres d'appoint de 500 F provenant de Tegroupe- 41954) : & av 
ment et représentant une valeur nominale de 1.697.500 F. Emprunt yougoslave 5 0/0 1923-1937 (funding), coupons n° 40 ençie 
(octobre 1953) et n° 41 (avril 1954). Presse 
mule d'un coul tement. Lo prescrit dans un an 
remboursables à partir du ao 354. ais ant Le _aroil au pa) mors 
délai de cinq ans, soit le 17 mai 1959. > 
Obligations de 5.000 F, Les coupons appartenant à des porteurs de nalionalité français pe 
100 à 923% sont seuls susceptibles d'être réglés dans les conditions prevurs 
par l'accord du 14 avril 199%. Les coupons des litres dépses ti 
Titres d'appoint de 500 F. France pour le compte de porteurs étrangers ne sont, en Co pres. ls 21 
FOR 005 500 — 905 502 pas payables actuellement, D'autre part, les coupons 0 
205.358 à 305,86 005.590 À 300 686 déposés à l'étrancer pour le compte de porteurs fran: si t 
es titres sortis au tirage précédent sont lous remboursés. javables que si la banque étrangère présentatrice justifie Ge Li é. 
Les ! } a banqu une date e 
sition, par les intéressés, des titres correspondañts à une 
antérieure au 143 avril 1951. 
Les établissements chargés de centraliser les payements 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM | sun: | MT: Bit 
Banque ottomane, 7, rue Meyerbeer, Paris: emprun's 
0/0 14895, 4 1/2 0/0 1909; 
Mme Bourtache (Françoise), née le 18 novembre 198 à Mercier- Société financ ière 1 Orient, 10, rue Auber, Paris: em] + 
Lacombe, département d'Oran, demeurant à Mercier-Lacombe, agis- 5 0/0 1902, 4 1/2. 0/0 1906, 5 0/0 1913; trie. 16. boulevard Le 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure Banque nationale pour le commerce et J'indus rie, Fe ee iens 
Bourtache (Thérèse), née le 18 mars 198 à Mascara De, PRE des Italiens, Paris: emprunt serbe 4 1/2 0/0 1910 (UupT4 dédi 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer dova) : 7 serbe 
son patronymique celui de Picot. Banque franco-serbe, 7, Paris: emprunt # 
4 1/2 0/0 1911 (Ouprava Fondova); Paris: 
902. d Banque de l'Union parisienne, 68, boulevard Haussmann, 
M. Roger Durand, né à Colombes (Seine) le 3 ur 1902, +24 emprunt yougoslave 7 0/0 1921. NE —û 
rant À Neuilly-sur-Seine (Seine), 7, rue  Berteaux- | subsutuer à Les établissements ci-dessus désignés centralisent égalemnens 
une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de subsüituer rements afférents à l'emprunt yougoslave 5 0/0 1953 193: (funding}- 
son nom patronymique celui de burand-Raucher. payements affére I 


: 
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20 avril 1954. Déclaration À la préfecture de Versailles diu-diteu 
Société Serbe Club de Cormeilles-en-Parisi. Bat: dn jin jitsu et da judo. 

Emprunt 1907 de la sé de la Croix Rouge Siège social: mairie de Cormeiiles-en-Parisis. 
pn ewulion de l'accord du 44 avril 1%, ci-dessus mentionné, 20 avril 193%. Déclaration à la préfectire de Grenoble. Ligue Dau- 


provision permettant le remboursement de 36.250 ebli- 
- Le à raison de 40 francs français, montant net par titre, ñ élé 


… re auprès de la Sociélé financière d'Orient, 19, rue Auber, 


porteurs désireux d'obtenir le remboursement de leurs abliga- 
to sir cette base sont inviiés à les retmellre, à partir du 17 mai 
400 à cet établissement qui les réglera dans l'ordre chronologique 
et dans les limiles de la provision disponibie. 


L'offre te remboursement s'applique À toutes les obligations, 


jent où non bénéficié antérieurement de l'attribution d'un 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


Assemblée générale ordinaire du 21 juin 1954. 


contormément à l'article 42 des statuts, MM. les artionnaires 
cuqués en assembhiée générale ordinaire, le luudi 21 juin 
à on heures trente, quai d'Orsay, Paris (1°). 


ORDRE PU JOUR 


lapport du conseil d'administration; 

ge lupport des censeurs, 

ge hanports du commissaire des enrmmptes: 

&e Aprrobation des comples de l'exerrice 149; 

\oninalion d'adiminisiraieurs ; 

\ominalion des commiésaires des comptes: 

à donner au conseil d'adininistration, eonformément 
à article 40 de la loi du 24 juillel 1867; 

à dooner, sur la demande d'un actionnaire, eonformément 
à l'urticie 63 des statuts. 

L'axemblée se compose de tous les propr“taires de vingt actions 
en min, inscrite sur les registres de la société trente jours an 
moins avant la date de l'assemblée, Les porteurs de moins de vingt 
wmtos peuvent se grouper et se faire représenter par l'un d'eux 
(art, et 41 des statuts). 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Œévcret du 416 août 0041.) 


avril Déclaration à la préfecinre de police. Union locale de 
l'lle-Saint-Denis des anciens combattants et victimes de guerre. 
group r les asenciations anciens combattants et victimes de guerre 
tn due de poursuivre l'œuvre de j'lnion française des anciens 
Siège social: 4, rue Mechin, Fle-Saint-Denis. 


Barr! 1%, Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Union des 
enciens combattants ot mobilisés de Berlaimont. But: muintenir et 
rsserrer les liens de camnaraderie et de solidarité entre ses adhé- 
fut: honorer en perpétuant leur souvenir, le sacrifice des combat- 
inorts pour Ja patrie: procurer aux sociétaires Je concours 
Mori! e{ matériel dont ils peuvent avoir besoin; renseigner et aider 
les comnarades dans la défence de leurs droits d'anciens combattants 
de guerre. Siège social: mairie de Berlaïnont (Nord). 


Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean -de-Mau- 
Amicale des anciens élèves des écoles publiques d'Orelie. 
But: pra ique du chant choral el de l'art dramatique. Siège social: 
te j'iblique d'Orelle (Savoir). 


avril 1454. Déclaration à Ja préfecture de Vienne, Heot-Club de 
Mircteau, But: faire connaitre et #&pprécier Ja rusique de jazz, 
les intérêts de celle musique et de ses smaleurs. Siège 
Wal: hôle] de ville de Mirebcau, 


Déclaration À la préfecture d'Me-et- Vilaine. Les Comé- 
lens de la vus, But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres 


idtaliun populaire. Siège social: 21, impasse du Verger, Rennes. 


154. Déclaration à la sous-préfecture du Tavre. Union des 
thérouldevillais. Pui: créer entre ses membres des 
mal Tamitié et de bonne camaraderie, Siège ancial: mairie de Thé- 
(Seine-Inférieure) 


| judo £ : 


phine-Savoie de judo. 1:17: pratl 
de ia labéraliun, 


au local de l'association, cours 


23 avril 19%4 Déclaration à In saus-pr'fecture de Péronne, Société 


de chasse d'Epehy. But: prole lon des des chasseurs el 
répression du bratonrage. Siège social: mairie d'Fpehy somme). 


24 avril 1954. Déclaration À la pr'fecture de police. Institut de Barral. 
Jut: toutes artivités suscept bles d'assurer où de déelnpper Jar 
tous moyens l'instruction, l'éducation et la formation des enfants, 
et en part ulier des jeunes files, à qu PUVrTOS Se 
rattachant directement ou indirectement à cel objet, siège social: 
29, bouiev&rd Vicior-Hugo, Neuilly -sur-seine, 


24 avril 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, La Truite 


de la Gervonde. But: éimpoissonnement et répression du brarornnage, 
siège social: salle de la imairie, à sainte Anne-sur Gervunde (Isère), 


24 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Caslelsarrasin 
Association familiale pour la formation ménagère rurale et profes- 
sionnelle agricole des jeunes de Castelsagrat et communes environ- 
nantes. But: défendre les droits et inltéréts noraux et niatériels des 
familles adhérentes el de toutes les familles: participer à la gestion 
morale et mmatcricille de l'établissement du centre d'enseignement 
ménager, Siège social: couvent des Petites Sœurs des Champs, à 
Castelsagrat (Tarn-et-Garonne). 


26 avril 1954. Déclaration À la préfecture de Toulouce, Entr'afde 
oheminote de Toutouse. enr aide cheminots, 2e so al. 
43, rue képler, Toulouse, 


26 avril 19:54. Déclaration À la sous préfecture d'Antun. Corcle coopé- 
ratif et sportit d'Epinac-les-Minmeg, Lait: L'espit de 
raderie et d'entr'aide parmi les adhérents en mettant à leur dispo. 
sition bibliothèq locaux et terrains pour le jeux 
en plein air el d'intérieur, siège Jeunh-Bouveri, à Epinac- 
les-Mines (Saône-et-Loire). 


%6 avril Déclaration à la préfeciure des Landes, Association 
des municipalités landaises, idier toutes Jes qu na in'é 
ressant l'administration communale: crôer des | de dartté et 
défendre les libertés communales, Siège social: immeuble Planté, 
préfectire des Landes, Mont-de Marsan. 


26 avrit 1954 Déclaration à la prifecture de Grenoble. Asesciation 
des communes forestières de l'Isère, de des 
conuaunes forestières, Sjège social: chambre de commerce, bouc, ard 
Gambetta, Grenoble, 


29 avril 49%. Déclaration à la préfecture An Cher. Comité des fêtes 


d'Argent-sur-Sauldre, prendre les propres à attirer 
les touristes et visiteurs dans la locali ülin de dé,ciopper la vie 


communale et le commerce local. Siège social. mairie d Argeut-sur- 
Sauldre. 


29 avril 1%. Péclaration À Ia préfectura d'Euree! Loir, Syn- 
dicat d'initiative de CGallardon et des environs. vroaiper, 
coordonner toutes les initiatives Visanl an développement de l'essor 
touristique de la région de Gailardou. Siwge social: à la laäirie de 
Gallardon. 


20 avril 1954. Péelaration à la préfecture d'Arrrs. Les Amis des bêtes 
d'Arras (association protectrice d'Artois), des 
Maux. Siège social: 27, rue Aduin-de la-Halle, Arras, 


20 avril 195% Péelaration à la sous-préfe de Limonr, Pétanque. 
Ciub saint-hilairois. Hul: propager el pratiquer de de bonles 
« pélanque », niège social: chez M. Calhala, épicier, Suint 


(Aude). 
avril 1Y%%4. Déclaration à la de R Ring 
harngsien. Siège social: caié du Lehire, Piace, & 


Harnes (l'as-de Caluis). 


2 mai Déclaro!on à la sous-préfecture de Brive, Comité inter. 
professionnel du logement de l'arrondissement Brive. TRE 
truclion des logements. Siège social: chambre dé 
Brive-la Gaillurde {Gorrèze). 


4 mai 19%, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix en lrovence, 
Groupe 6poris et loisirs du personnel municipal d'Aix, 
artistiques, sportives el touristiques, siège social: dr le, plive 


de i'Hôlel-de-\u'e, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
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4 194. Déclaration à la préfecture d'Indre et-Laire., Union com- 
merciale et artisanale de Saint-Pierre-des-Corps., But: défense des 
intérêts professionnels et économiques des commercants et artisans 
de Saint-Pierre dtes-Corns Siège social: chez le président, 29, avenüv 
de la République, Saint-Pierre -des-Corps, 


5 mai 195% Déclaration À la préfecture de l'Aveyron. Syndicat d'ini- 
tiative du Levezou, du Segala et de la vallée du Viaur, Bat: mmeître 
en œuvre toutes possibilités pour favoriser le développernent touris- 
tique et écon nique de la rézion intéressée, Siège social: syndicat 
d'initiative, M. Vincent Bourrel, président, Naucelie, 


5 mai 1%%4. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Syndicat reven- 
dicatif des chasseurs de Bruges. et défendre les intérêts 
des chasseurs. Siège social: café Mignon, avenue du Généra!-de-Gaulle, 
Bruges. 


5 mai 1954 Déclaration à la sous-préfecture du Havre, Œuvres d'en- 
tr'aide sociale des travailleurs nord-africains du Havre et de ia région. 
But: veuir en aide à tous les travailleurs nord-africains en généra 
et particulièrement à ceux dont la situation nécessite une aide urgente 
et justifiée, création d'un centre d'accueil, d'un bureau de placement 
gratuit, d'un centre d'éducation élémentaire, culturel, professionnel 
et d'hyziène sociale, Enfin resserrer les liens d'amitié et de solida- 
rilé entre 163 travailleurs nornd-africains et la population française. 
Siège social. flot V, 7, rue J.-Sicgfried, le Havre (Seine-Inférieure). 


6 mai 1954, Déclaration À la préfecture de Tonlonse, Association snor- 
tive Sainte-Catherine, A, S. C. pratique des sporls. siège 
social: %), ruë Gabriel Péri, Toulouse, 

6 mai 193%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, Service 
familial des jeunes filles. Hat: as-urer la forination théorique, gnéha- 
gère, familiale des jeunes filles et perfectionner cette formation par 
un altde pratique aux familles. Siége social: 1, rue de la Gendarmerie, 
oaint-Nazaire (LoireAnférieure). 


7 mai 19,4, Déclaration à la préfecture du Puyde-Dôrne, Association 
sportive de Perignat-les-Sarlièves, pralique de l'éducation physi- 
que el des Sports. Siège sociül: chez M, Marvis, à Perignat-les-sar- 
hèves, 


7 mai 194, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société amicale 
d'aide aux décès du personnel de la caisse artisanale. Huit: phianthio- 
pie, social: 60, rue du Fas-saint-Gevurges, Bordeaux, 


9 mai 195% Déclaration à la sous préfecture de Fourères. Association 
des amis de la bibhothèque municipaie de Fougères, luil: soutien 
inoral el malérie: de la municipale de Fougères et dé ve- 
loppement de la cuilure en général, Siège social: 19, rue de l'Hor- 
loge, Fougères (Ille-et-Vilaine). 


7 mai 19%. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Foyer des vieux. 
But: venir en aide aux vieux, au moyen de goûters, soins aux mala- 
des, secours en argent et en nature, vestiaire, Dibliothèque et secré- 
lariat social, Siège social: 3, rue de la Madeleine, Toulouse, 


7 mai 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. La Maison des 
Jounes et de la Culture d'Epernay, But: éducation populaire, centre 
d'accueil, activités récréatives, éducatives et culturelles, siège social: 
hôtéi de ville, Epernay (Marne), 


1% mai 1954, Déclaration À ja préfecture de police. Club Plein Vent des 
amis de la guitare et de la Chanson, But: aider au dévelonpement de 
la musique, plus spécialement de Ta guitare (organisation de concerts, 
cours de guitare, relations avee les groupements guilaristiques étran- 


MODIFICATIONS 


46 avril 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'Union nations 
de coopération dans l'industrie hôtelière (U, N. COOP, L 
son Lire qi devient Union nationale des groupements d'achat ie 
l'industrie hôtelière (U. N. G. A. H.). Sièje social. rue 
d'Anjou, Paris. | 


16 avril Déclaration à la préfecture de police. Les Potier 
philatélistes transfère son siège social du 42, rue Dan ‘non 
au 2, avenue Théophile-Gautier, Paris, 


2 avrit 19%. Iéc'aration À la préfecture de police. Les Amitiés dy 
secours national et de l'entr'aide française transfère ses, 
du 9, rue LosCascs au 28, place Saint-Georgeé, Paris, 


2% avril Déclaration à la préfecture de la Vienne. Dzanam 
Sporling-(ub change son titre qui devient Centre social Dzanam, 
Bul: aide à la consiruction et transfère son siège social du 62, rue 
A.-Orillard, Poitiers, au 52, rue Condorcet, Poitiers, 


27 avril 195%, Déclaration à la préfecture de police, Le Front de 
l'Esprit transfère son siège social du 15, rue Lord-Byron, Pari, #à 
46 bis, rue de la Grande-Chaurnière, chez M. le comte Thomas de 


Monsaigle, 


29 avril 1954, Déclaration à la préfecture du Morbihan. La Vannrtaie 
change son filtre qui devient La Vannetaise Athlétic-Club, -:.4 
social: hôtel de ville de Vannes. 


29 avril 1954. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. L'Amicale 
es anciens élèves et amis de l'école laïque change de titre «a 
d t je 1 laïq change d 
devient Amicale laïque de Coulounieix, Huit: défendre, et 
prolonger l'école: Siège social: école publique, Couilounieix. 


29 avril 19%4. Déclaration à la préfecture de police. L'Associattot 
culluelle Suint-Alix change de titre, qui devient Association cultuelle 
archidiocésaine de Saint-Alix pour la France et l'Union française 
de l'égiise gailicane (cathoïique et apostolique) (tradition Bossuet), 
Siège social: 5, avenue Jean-Jaurès, Colombes. 


3 mai 1954. Déclaration à la préfecture de Versailles, Le Groupement 
inlerprofessionnel des induétriels d'Argenteuil, Bezons, Colombes et 
communes avoisinantes echange son titre qui devient Groupement 
des industriels d'Argenteuil, Bezons et communes avoisinanies el 
ses statuis. Siège social: bis, boulevard Héloïse, à Argen- 
teuil. 


7 mai 19%. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Groupe sportif 
Schneider change son titre qui deviént Groupe sportif Chaleas:iere, 
Modification à la du conseil d'administration et aux 
statuts. But: nratique des sports. Siège social: uéine Schneider, rue 
Barrouin, Saint-Etienne, 


40 mai 1954, Déclaration à la sous@réfecture de Vienne. L'\ssott 
tion des familles de Rives change son titre qui devient Association 
d'éducation populaire et association des famiiles de Rives, l:: 
éducation populaire et sports, Siège social: au presbylère, avenie 
Jean-Jaurès, Rives (Isre), 


10 mai 1954. Néciaration à la préfecture de la Gironde Le Syndrat 
pour la défense des intérêts du quartier nord-est de Bègles change 
de titre, qui devient Syndicat de bienfaisance et de défense des int 
rêts généraux du quartier nord-est de Bègles. Siège social: Ti, 758 
Marcel-Sembat, Bègles. 


rédaction d'articles concernant la guitare. Siège social: 42, rue 
escarles, Paris, Paris. — linprimerie des Jourvaux officiels, 94, quai Voltaire 
— 


PRIMES ET PRÊTS A LA CONSTRUCTION 


Tous les textes concernant les primes et les prêts spéciaux, l’aide complémentaire et les logements économiques, 
mis à jour à la dale du 15 mars 1954 par les soins du Ministère de la Reconstruction et du Logement, ont té 
réunis en un volume de 250 pages (in-8° carré), portant le numéro 1003, qui est mis en vente au prix de 250 F. 


— A la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7; 
— A la Recette générale des finances de la Seine (Bureau de vente des publications), 19, rue Scribe, 


Ce volume est également expédié, sans frais, contre versement aux Journaux officiels, 31, quai 
à Paris (7°), de la somme de 250 F par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal (C. G. P. Paris 9063-13)4 
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